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LE GRAND JUBILÉ DE 1925 


Lettre apostolique « Infinita Dei misericordia » 


portant indiction du Jubilé universel de 
l'Année Sainte 1925 


PIE, EVEQUE, 
SERVITEUR DES SERVITEURS DE DIEU, 
A TOUS LES FIDÈLES QUI LIRONT LES. PRÉSENTES LETTRES 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 


Bienfaits extraordinaires du Jubilé (1). 


Désireuse d’imiter la miséricorde infinie de Dieu, 
l'Eglise, de temps à autre, s'efforce, par quelque 
moyen extraordinaire, d'attirer et ramener à la pra- 
tique de la pénitence et à l’amendement de leur 


conduite ceux qui, soit pour avoir abandonné la foi | 


catholique, soit par inertie ou indifférence, négligent 
habituellement les devoirs de la vie chrétienne et 
qui, loin d’en faire l’objet de méditations sérieuses 
#t de fermes résolutions, ne songent même pas aux 


chätiments que leur réserve la justice de Dieu en | 
punition de leurs fautes. C'est ùn secours de ce | 


genre, secours vraiment extraordinaire, et bien propre 


à renouveler vos âmes, que vous offre opportuné- | 


ment, chers Fils, le Grand Jubilé qui, suivant l’usage 
antique, doit être célébré l’année prochaine dans la 
Ville de Rome: cette année jubilaire, vous ne 
l'ignorez point, s'appelle aussi J’'Année Sainte, 
d’abord parce qu’elle s'ouvre, se poursuit et s'achève 


par d’augustes cérémonies, et aussi parce qu'elle | 
est d’une efficacité sans égale pour faire progresser ! 


les âmes dans la voie de la sainteté. 


Les âmes retrouvent, avec la liberté, 
les grâces et les mérites perdus. 


Jamais il ne fut plus nécessaire de vous rappeler 


l'avertissement de saint Paul : Voici le moment favo- | 


rable, voici le jour du salut, (2). C’est, en effet, pour 
chacun de vous, l’époque la plus opportune et la 


plus favorable pour acquérir les trésors de la grâce 


et de la réconciliation. Il n’en faut pas douter, c’est 


par une inspiration divine que l'Eglise a fixé le | 
retour périodique de cette année «expiatoire. De même | 


x 


qu'elle a heureusement emprunté à l’Ancien Testa- 


ment d’autres rites en leur donnant une signification | 
plus élevée et une efficacité plus étendue, de même | 


clle à introduit parmi le peuple chrétien l’usage de 
l’année jubilaire par imitation de l’année sabba- 


tique (3). Les avantages considérables qu’apportait aux | 


(rx) Les sous-titres sont de la D. C. 


(2) II Cor. vi, 2, (Toutes les notes sont ajoutées par la 


D. €.) 


(3) Chez les Israélites, le septième et dernier jour de la | 
semaine était consacré au repos et au culte de Jéhovah: | 


d'où le nom de sabbat. 
À l’imitation du jour sabbatique, les Hébreux connais- 


- raient les biens qu'ils avaient aliénés et rentraier 


-avec toi; à ton bétail aussi et aux animaux qui sont dans 


Hébreux, tous les, cinquante ans, cette institutioil 
divine, n’étaient-ils pas le présage et le symbole def, 
faveurs que l’Année Sainte offre aux fidèles? DL 
fait, la raison d’être des deux institutions est ider 
tique, mais les grâces de l’Année Sainte l'emporter | 
sur les bienfaits de jadis dans la mesure où les bieri 
spirituels sont supérieurs aux biens temporels. A, 
cours de l’année sabbatique, les Hébreux récup«} 
« dans leurs propriétés » (1), ceux d’entre eux qu É 
étaient devenus esclaves reprenaient leur liberté cf, 
retournaient « dans leur famille primitive » (2), @ À 
les débiteurs recevaient remise de leur dette : où 


octroie avec une plus large munificence. 5 

En effet, durant le Jubilé, quiconque, le cœui} 
contrit, se conforme aux salutaires prescriptions dif 
Saint-Siège, recouvre la totalité des mérites et de 
grâces que le péché lui avait fait perdre ; ïl est délivr} 
de la cruelle tyrannie de Satan et jouit à nouveanf 
de la liberté par laquelle le Christ nous a affran | 
chis (3) ; enfin, par application des mérites surabon: 
dants de Notre-Seigneur, de la Bienheureuse Vierg… 
Marie et des Saints, il est pleinement exonéré de 
peines encourues pour ses égarements et pour se 
fautes. 


saient aussi deux sortes d’années sabbatiques : la septième} 
et la cinquantième année. La première est l’année sabba ] 
tique proprement dite. « La septième année sera un sabbat W! 
un solennel repos pour la terre, un sabbat en l'honneut | 


poussera de soi-même, des grains tombés de ta dernièr*}}, 
moisson, et tu ne recucilleras point les raisins de te, 
vigne non taillée : ce sera une année de repos pour Île 
terre. Ce que produira la terre pendant son sabbat vous} 
servira de nourriture, à toi, à ton serviteur et à ta ser 
vante, à ton mercenaire et à l'étranger qui demeurenk 


ton pays, tout son produit servira de nourriture, : » 
(Lev. xxv, 4-7, traduction A. CramPow, éd. 1928.) 

L'idée de sabbat (repos de la terre et sanctification 
se montre plus clairement encore dans l'institution de 
l'année jubilaire. « Tu compteras sept sabbats d'années 
sept fois sept ans ; la durée de ces sept sabbats d'années 
te fera une période de-quarante-neuf ans. [..] Et vous 
sanCtifierez la cinquantième année, et vous publierez Ix 
liberté dans le pays pour tous ses habitants. Ce, ser 
pour vous un jubilé, et chacun de vous retournera dans 
sa propriété et chacun de vous retournera dans sa famille 
La cinquantième année sera pour vous un jubilé: voux 
ne sèmerez point, Vous ne moissonnerez point ce que 
terre produira d’elle-même, et vous ne vendangerez point 
la vigne non taillée. Car c'est un jubilé ; il sera sacré 
pour vous. Vous mangerez le produit tiré de vos champs, » 
(Lev. xxv, 8-12.) « | 

Mais l’année jubilaire implique, de plus, l'idée d'expia- | 
tion et de restauration. « De même que [la fête annuelle 
de l’expiation] Ôtait tous les péchés et toutes les impu- }! 
retés non expiés ou non purifiés dans le cours de l'année || 
et rétablissait ainsi les relations troublées entre Yahweh | 
et son peuple, de même le jubilé, en remédiant aux chan- | 
gements que le cours des choses humaines ne manque| 
jamais de produire dans la possession des biens temporels, | 
ramenait le royaume d'Israël dans la situation où Diew | 
l'avait constitué à l'origine. » (Crampow, La Sainte Bible. | 
in h. loc.) Cf. aussi Lev. xxvn, passim. 

(x). Levit. xxv, 10, 13. 

(2) Tbid., 10. 

(3) Galal. 1v, 37. 


2 2 a Le 14 Qu 
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: La société tout entière est régénérée. 
[n a purification des âmes et la guérison des mala- 
ïes spirituelles n’est pas le seul but pour lequel le 
rand Jubilé se célèbre durant une année entière. 
n effet, en ce « temps de grâce » (r), la visite de 
anctuaires très vénérés, les nombreux actes de dévo- 
on personnels ‘et publics, les abondantes grâces 
Meçues du ciel excitcront puissamment tous les cœurs 
M s'élever dans la voie de la perfection et contribue- 
Mont à la régénération de la société. La licence 
“ffrénée des particuliers tourne au détriment de tous ; 
Me même, par une conséquence nécessaire, lorsque 
chacun rentre dans la bonne voie et s'efforce à 
Mmener une vie plus sainte, la société elle-même 
'amende et resserre les liens qui l’unissent au Christ 
Mésus. Fasse le ciel que le prochain Jubilé produise 
rapidement cette réforme autant qu'elle est possibl 


Le catholicisme, il est vrai, a réalisé ces derniers 
temps des progrès nolables, ét les peuples, après avoir 
[constaté, par une expérience prolongée et décisive, 
Mque l'éloignement de Dieu rend vain tout espoir 
“d’un ordre de choses plus satisfaisant et laisse les 
esprits inapaisés, semblent éprouver une soif ardente 
[de la religion ; il est toutefois nécessaire de com- 
primer, conformément aux prescriptions de l’Evan- 
gile, les folles et cruelles convoitises des individus 
comme des nations, et d’unir les hommes entre eux 
Lpar la divine charité. Cette charité, elle a été trop 
longtemps amoindrie et même complètement aban- 
donnée par la dernière guerre ; pourtant, si elle ne 
règne pas de nouveau parmi les citoyens et si elle 
ne redevient pas l’inspiratrice des Gouvernements dans 
L lcurs conseils, il est difficile de concevoir le moyen 
de rétablir la fraternité des peuples et de restaurer 
une paix durable. Comment l’Année Sainte peut con- 
tribuer à la pacification des individus et des nations 
et combien elle présente d'occasions de les réaliser, 
il est à peine besoin de l’examiner et de l'expliquer. 


L'attachement au Père commun cimente l'union des peuples. 


Quel événement, en effet, pourrait être plus eff- 
_ cace pour cimenter l'union des hommes et des 
péuples que cette immense multitude de pèlerins 
affluant dé toute part vers Rome, cette seconde patrie 
dé tout catholique, se rencontrant auprès de leur 
Père commun, affirmant de concert leur foi com- 
mune, s'approchant ensemble et indistinetement de 
Ja très sainte Eucharistie, principe d’unité, s’impré- 
gnant de plus en plus de cet esprit de charité qui 
est le trait caractéristique des chrétiens, comme le 
» rappellent et l’attestent merveilleusement les monu- 
» ments sacrés eux-mêmes de la Ville Eternelle. 


| Les membres des É glises séparées regagnent lebercailunique, 
dt 


Nous souhaitons aussi que l'épanouissement de 
cette charité fasse rentrer dans la communion catho: 


lique les Eglises que depuis de longs siècles un 


sehisme des plus funestes tient éloignées de l'Eglise 
romaine: rien ne pourrait Nous être plus agréable 
» et plus doux que d'étreindre affectueusement dans 
Nos bras'et d'inscrire parmi Nos fils bien-aimés sinon 
- tous les membres de ces Eglises, du moins un grand 
: nombre d’entre éux qui regagneraient, grâce au 
… Jubilé, le.bercail unique du Christ. Ces fruits magni- 


fiques et si désirés de l'Année Sainte, ce n’est pas 
_ de l’espérer, qu'il Nous sera donné de les cueillir. 


| 


en dernier lieu, Nous avons quelques sérieux motifs 


LG) Is. xuix, 8, ét I Cor. vi, 2. 
eu à d 
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LES LACUNES D'ORGANISATION DU JUBILÉ 
CONSÉQUENCE DE LA SITUATION DE LA PAPAUTÉ DEPUIS 1 870 


La piété des fidèles serait singulièrement favorisée 
et les effets salutaires de l’Année Sainte beaucoup 
plus nombreux si, pour régler et ordonner le Jubilé, 
Nous jouissions de la même liberté que jadis. Par 
suite des circonstances de temps et de lieux, les 
Dicastères ordinaires et les Comités institués pour 
l’organisation , et l'ordonnance des solennités de 
l’Année Sainte ne pourront parfois suffire à leur 
tèche ; Nous prions Dieu de daigner suppléer à ces 
lacunes par les richesses surabondantes de sa misé- 
ricorde. 


Promulgation du Jubilé universel 


des premières Vépres de Noël 1924 
aux premières Vépres de Noël 1925. 


En conséquence, vu les avantages et les grâces que 
Nous prévoyons, espérons fermement et Nous pro: 
mettons pour le catholicisme ainsi que pour les âmes 
rachetées par le sang précieux de Jésus-Christ, Nous 
demandons à Dieu, auteur et dispensateur de tous 
les biens, de bénir l’Année Sainte que Nous projé- 
tons, d’exciter les chrétiens à se repentir de leurs 
fautes et à profiter de ce bienfait insigne ; et, à 
l'exemple des Pontifes Romains Nos prédécesseurs, 
avee l’assentiment de Nos Vénérables Frères les Car- 
dinaux de la Sainte Eglise Romaine, par l'autorité 
du Dieu tout-puissant, des Bienheureux Apôtres 
Pierre et Paul, et par la Nôtre, ayant en vue la gloire 
de Dieu, le salut des âmes, le développement et l’ex- 
tension de FlEglise catholique, par les présentes 
Nous édictons et promulguons, et Nous voulons que 
soit tenu pour édicté et promulgué, un Grand Jubilé 
Universel, qui sera célébré, en cette auguste capitale 
du monde chrétien, des premières vêpres de Noël de 
l'an 1924 aux premières vêpres de Noël de l’an 1925. 


Conditions requises pour gagner le Jubilé : 


La confession, la communion, 
des prières aux intentions du Pape 
durant des visites réitérées 
aux quatre grandes Basiliques romaines, 


Durant cette Année Sainte, à tous les fidèles de 
l'un et l’autre sexe qui, s'étant dûment confessés et 
ayant communié, auront visité les basiliques ro- 


de Latran et de Sainte-Marie Majeure, et y auront 
prié à Nos intentions, au moins une fois par jour — 
_ soit durant vingt jours, naturels ou ecclésiastiques 
| (le jour ecclésiastique va des premières vêpres d'un 
jour jusqu’à la nuit tombée du jour suivant), consé- 
cutifs ou séparés, si, Romains ou non, ils demeu- 
rent à Rome ; soit durant dix jours, calculés comme 
il vient d’être dit, s’ils sont à Rome de: passage, — 
Nous concédons et accordons miséricordieusement 
dans le Seigneur une indulgénce plénière (1), la 
rémission et le pardon de leurs péchés. 


(x) A première vue, ii ne semble pas qu’il puissé y avoir 
dé différence entre deux indulgences plénières. Cependant, 
les Souverains Pontifes, en annonçant les Années Saintes, 
emploient des termes dont il ressort que lindulgencé du 
Jubilé est plus grande que les autres, qu'elle doit être 
la plus complète possible. Pie XI écrit: Plenissimam 
peccalorum suorum indulgentiäm [...] concedimus atque 
imperlimus. Boniface VIII avait déjà dit : « Nous accor- 
dons non seulement un plein et large, mais un très plein 
pardon de tous les péchés : non solum plenam et largio- 
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Intentions recommandées par le Souverain Pontife. 


La pacification des esprits et des cœurs 
encore agités par la dernière guerre. 


Quelles sont les intentions générales du Souverain 
Pontife, vous ne l'ignorez certainement pas ; mais, 
en cette Année Sainte, il est une intention que Nous 
avons spécialement en vue, et vous aurez à cœur 
d'en obtenir la réalisation en unissant vos prières 
aux Nôtres. 

Nous voulons parler de la paix, moins de celle 
qu'on inscrit dans les traités que de celle qu'on 
grave dans les cœurs, de la paix à rétablir entre 
les peuples : elle n’est pas aujourd’hui aussi éloignée 
qu’elle l’a été précédemment, mais elle semble bien 
l'être encore trop suivant Notre désir, qui est aussi 
le désir général. Ce bien essentiel, si vous, habitants 
ou pèlerins de Rome, l’âme purifiée de vos fautes 
et embrasée de charité, vous le demandez auprès 
du tombeau des Apôtres, n’est-on pas fondé à espérer 
que le Christ, Prince de la Paix, qui jadis apaisa 
d'un signe la mer de Galilée, prendra enfin pitié 
de ses enfants et mettra un terme aux troubles qui 
ravagent l’Europe depuis de si longues années ? 


Le retour à l'Église des non-catholiques 
et l'organisation de la Terre Sainte. 


Nous désirons en oulre que tous, habitants de 
Rome et pèlerins, recommandent avec instance à la 
miséricorde divine deux intentions particulières, à 
propos desquelles Nous ressentons de terribles an- 
goisses et qui concernent des intérêts religieux d’une 
haute gravité : l'entrée de tous les non-catholiques 
dans le sein de la véritable Eglise du Christ et 
le règlement définitif du régime de la Palestine sui- 
yant que l’exigent les droits imprescriptibles -du 
catholicisme. 


DISPOSITIONS SPÉCIALES POUR LES MALADES 


Les dispositions édictées ci-dessus pour le gain de 
l'indulgence jubilaire sont adoucies en faveur de 
ceux que, à Rome ou en chemin, la maladie, ou 
toute autre cause légitime, ou même la mort, em- 
pêcheraient de terminer ou même de commencer les 
visites prescrites : pourvu qu'ils reçoivent réguliè- 
rement l’absolution et la sainte communion, ils 
gagneront l’indulgence plénière du Jubilé comme 
s'ils avaient effectivement visité les quatre Basi- 
liques majeures. 


Invitation pressante à venir à Rome. 


Le souci du ciel à gagner 
doit faire surmonter tous les obstacles. 


Il ne Nous reste, chers Fils, qu’à vous inviter et 
convier très affectueusement à venir tous à Rome 
jouir des inépuisables trésors de la clémence divine 
que la Sainte Eglise vous engage à gagner. Il serait 
indigne de vous de demeurer indifférents et inertes 


rem; imo plenissimam omnium suorum concedemus et 
concedimus veniam peccalorum. » Mais en quel sens 
est-elle plus grande? « Il nous semble que l'on doit 
entendre les termes employés par les Papes, en ce sens 
que Dieu, eu égard aux prières de l'Eglise, à la volonté 
du Pontife qui ouvre d'une manière inusitée les trésors 
dont il est le suprême gardien, accordera une abondance 
. de grâces telle, une telle effusion de faveurs divines, que 
les fidèles, mieux préparés par les secours  d’en-haut, 
pourront obtenir un pardon plus entier de leurs péchés. » 
DRx HA « L’Année Sainte 1925 », dans la revue Rome, 
on 24. cat 


ARR TE PNR ET ne me ue 
—— « Documentation Catholique » æ 


Que jamais, on recherche avec tant d'avidité les ! D 


E# ze: 


te 


en pareille circonstance, alors que, aujourd’hui pi} 


chesses de la terre, au mépris même de la loyauté #|l 
de la conscience professionnelle. Rappelez-vous | 
rombre considérable de pèlerins de toutes conditiol 
qui, jadis, se sont rendus à Rome pour l’Ann 
Sainte, affrontant pour la plupart les fatigues et | 
dangers d’un long voyage : le souci de la béatitul 
éternelle leur faisait surmonter tous les obstacles. 
quelque désagrément vous survient en cours de rov}ll ! 
ou durant votre séjour à Rome, celte épreuve, sul 
portée en esprit de pénitence, vous aidera à mérill 
une rémission plus étendue de vos fautes, elle sel} 
même compensée par de multiples consolations : 
tout genre. 


Rome est la Ville sainte, le centre de la religiol 


En effet, la Ville où vous allez venir est cet 
Rome que le Christ, notre Sauveur, a choisie poi 
être à jamais le centre de la religion et le siège 
son Vicaire, celte Rome où le monde puise 
toute sécurité la pure doctrine de Dieu et le céles 
pardon. Ici, votre Père commun, que vous aimez | 
qui vous aime, vous bénira ; ici, votre piété trouves 
un accès facile aux antiques Catacombes, aux tor||l 
beaux des Princes des Apôtres, aux châsses conts 
nant les reliques des plus glorieux martyrs ; ici, - 
vous sera lJoisible de visiter les temples élevés ps 
les siècles en l'honneur de Dieu et des saints, chef 
d'œuvre de magnificence et d'art que l’univers 
toujours admirés et qu'il admirera à jamais. 


DISPOSITIONS QUE DOIVENT AVOIR LES PÈLERINS 
Esprit de prière et de pénitence. 


Ces monuments de la religion chrétienne, c'&|| 
pieusement, c'est en priant qu'il convient de le 
visiter ; vous relournerez ensuite chacun en voti 
patrie, tout rayonnants de foi et fermement décide 
à mener une vie meilleure. À Rome, en effet, vou 
ne devez point vous comporter comme des touriste 
ou des hôtes ordinaires. Bien au contraire, voi 
éviterez toutes les distractions profanes ; vous sere 
toujours imprégnés de l'esprit de pénitence, tam 
abhorré du naturalisme contemporain ; vous distik 
guant principalement par la modestie dans le regar® 
la démarche et le vêtement, vous n'aurez en tout 
votre conduite que le souci de vos intérêts spirituels 

À ce sujet, Nous sommes certain que la sollicitud: 
et le zèle de vos Evêques ne vous feront pas défam 
dans votre pèlerinage. S'ils ne sont pas eux-même 
à votre tête, ils délégueront des prêtres et des laïc 
d'élite ; sous leur direction tout s’accomplira ave: 
ordre et picté. 


CLAUSES FINALES 


Pour que la présente lettre parvienne plus facile 
ment à la connaissance de tous les fidèles, Nous vow 
lons que les copies de ce document, même impri 
mées, qui porteront la signature manuscrite d’ux| 
notaire et le sceau d’un dignitaire ecclésiastique 
fassent foi comme si on avait sous les yeux l'exem: 
plaire original. 

Nul n'aura donc le droit d’altérer les termes de 
cette indiction, promulgation et concession de fa- 


Nous lui signifions qu'il encourrait l’indignation dut} 

Dieu tout-puissant et des bienhcureux apôtres Pierre 

et Paul. # 
Donné à Rome, près de Saint-Pierre, le 29 mai 


NI 
Ce Les 


Lé 


n 1924 de l'Incarnation de Notre-Seigneur, en la 
ième année de Notre Pontificat. ÿ 
Ofcrave] card. Cacrano, P[rerre] card. GasParmi, 


chancelier secrétaire d’Etalt. 
inde la Sainte Eglise Romaine. j 
LA ÿ Juzes CAmpori, protonolaire apostolique. 
; RapnaëLz Virtr, protonolaire apostolique. 
. + P. 
VISA: 


M. Ricer, notaire de la Chancellerie apostolique. 
Enregistré à la Chancellerie Apostolique, vol. XXIX, n° 45. 
“ L'an de grâce 1924, le 29 mai, en la fête de l’Ascension 
de Notre-Seigneur Jésus-Christ, en la troisième année du 
pois de Notre Très Saint Père Pie XI, Pape par la 
‘Divine Providence, j'ai lu en présence du peuple et solen- 
nellement publié dans l’atrium de la Basilique du Vatican 
à Rome la présente Lettre apostolique. 
; Moi, Josepx WiLPERT, 
doyen des Prolonolaires apostoliques participants. 


[Traduit du latin par la Documentation Catholique.] 
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Constitution apostolique « Ex quo primum » 


La 
a 


: 


pouvoirs durant le Jubilé universel de 1925 


ë RESTES 
ï PIE, EVEQUE, . 
 SERVITEUR DES SERVITEURS DE DIEU, 
POUR PERPÉTUELLE MÉMOIRE.‘ 
Depuis qu'a été établie, sous l'inspiration divine, 
Ja célébration périodique à Rome d’un Jubilé so- 
“lennel, jamais ni les circonstances des temps ou des 
“choses ni,les difficultés des voyages n’ont empêché 
“les multitudes d'’afflier ici pendant l’Année Sainte. 
“Les chrétiens de toutes conditions, et ceux mêmes 
“qui étaient investis de la dignité impériale ou royale, 
“comme en font foi les monuments de l’histoire, se 
faisaient un devoir d'accourir vers le Siège Aposto- 
- lique : auprès de l’Evêque de Rome et du successeur 
“de Picrre, gardien ct interprète autorisé de la doc- 
…trine sainte, source ‘pure et inaltérable de la vie 
- surnaturelle, ils venaient s'affermir dans l’unité de 


Sixte IV décida cette suspension 
pour encourager les pèlerins 
et manifester l'autorité souveraine du Pape (). 


Aussi, afin de décider le plus grand nombre pos- 
bsible de fidèles à venir chercher ici ‘les puissants 
“ stimulants pour la piété et les larges facilités de 
pardon qu'on ne trouve qu’à Rome, et pour leur 
“ donner l'occasion de constater par eux-mêmes l’au- 
d torité souveraine et indiscutée de l'Eglise Romaine, 
« Notre prédécesseur Sixte IV, l'an 1473, décréta que, 
… après la promulgation de l’Indulgence Jubilaire, 
* toutes les autres indulgences, concédées ou à con- 
- céder, ainsi que les pouvoirs, accordés à qui que 
 æ soit, de dispenser et d’absoudre au for interne 
et au for externe, en dehors de Rome, au nom du 
» Saint-Siège et en vertu de son autorité, seraient sus- 
. pendus et cesseraient provisoirement d’être en vi- 
 gueur pendant l'Année Sainte. 

… Cette règle, que Nos prédécesseurs ont depuis sen- 
siblement mitigée suivant les époques et les cir- 
constances, Nous estimons d'autant moins devoir 


Mer 


_(r) Les sous-titres ont été ajoutés par la D. C. 


ueslions Àc 


“portant suspension des indulgences et des 


Din A En 


à Q * } 
tuelles » 1226 
Nous en écarter aujourd’hui que plus grandes sont 
la facilité et la commodité avec lesquelles s'organisent 
et s’accomplissent les voyages, même de groupes très 
nombreux, et que la religion comme la société elle- 
même sont plus intéressées à ce que les pèlerins se 
rendent en foule aux tombeaux des Apôtres pour 
s’unir plus étroitement au centre de l’unité catho- 
lique, et nourrir et développer ce très noble senti- 
ment qu'est l'esprit de paix et de charité mutuelle. 
De plus, le spectacle édifiant de tant de Nos fils 
venant à Rome malgré la grande étendue de terre 
et de mer qui les sépare de Nous, ne peut manquer 
d’émouvoir les non-catholiques bien disposés et leur 
inspirer un désir plus vif d’unité religieuse. 


Suspension des indulgences. 


En conséquence, en vertu de Notre autorité aposto- 
lique, Nous décidons de suspendre pendant tout le 
cours de J’Année Sainte les indulgences ordinaires 
et les pouvoirs à exercer en Notre nom en dehors 
de Rome, comme Nos prédécesseurs l’ont décrété en 


pareille circonstance, exception faite toutefois pour‘ 


les cas énumérés ci-après. 


Exceptions. 


Parmi les indulgences concédées pour les vivants, 
Nous entendons maintenir sans aucun changement 
et dans toute leur étendue : 

I. Les indulgences à gagner à l’article de la mort ; 

II. L'indulgence que peuvent gagner tous ceux 


UE Ve 


qui, au son de la cloche, récitent l’Angelus, ou, 


suivant le temps, l’autre formule de prière prescrite 
par la liturgie (x) ; 

III. Les indulgences accordées à ceux qui font une 
pieuse visite dans les’ églises où le Saint Sacrement 
est exposé pour l’adoration des Quarante Heures ; 

IV. Les induleences concédées à ceux qui accom- 
pagnent le Saint Sacrement chez les malades ou four- 
nissent pour ce cortège un cierge ou une torche à 
porter par d’autres fidèles ; 

V. L'indulgencc accordée toties quoties à ceux qui, 
par dévotion, visitent la chapelle de la Portioncule 
dans l'église de Sainte-Marie-des-Anges, près d’Assise; 

VI. Les indulgences que les Cardinaux de la Sainte 
Eglise Romaine, les Nonces du Saint-Siège, les Ar- 


chevêques et Evêques, au cours des offices pontifi- … 


caux, ont coutume d'accorder, soit en donnant leur 
bénédiction, soit sous quelque autre forme consacrée 
par l'usage (2). : 
Nous décrétons que, durant toute l'Année Sainte, 
toutes les autrés indulgences, plénières ou partielles, 


soit directement accordées par le Saint-Siège, soit . 
| déjà concédées par d’autres à quelque titre que ce 


soit, où qui seront concédées en vertu d’un pouvoir 
conféré par le droit ou par un indult particulier, ne 
seront pas applicables aux vivants, mais seulement 
aux défunts. En outre, par l'autorité des présentes 
Lettres, Nous prescrivons et ordonnons que, en 


dehors des indulgences du Jubilé et de celles que 


nous avons expressément exceptées ci-dessus, aucune 
autre indulgence né soit publiée; notifiée ou mise 
en vigueur, sous peine d’excommunication encourue 
ipso facto et d'autres sanctions laissées à la discré- 
tion des Ordinaires. 


Suspension des pouvoirs. 


Pour la même raison qui Nous fait suspendre les 


indulgences, Nous suspendons et déclarons inappli- 


cables à qui que ce soit, au cours du Grand Jubilé, 


(x) Le Regina coeli. (Toutes, les notes sont de la D. C.) 
(>) Par exemple, en donnant leur anheau à baiser. 


æ 


des, irrégubarités et des 


Sy 
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les pouvoirs et indults accordés à qui que ce soit 
et de quelque façon que ce soit, hors de Rome et 
de ses faubourgs, qui permettent de donner l’abso- 
lution même dans les cas réservés à Nous et au Siège 
Apostolique, de relever des censures, de: dispenser 
des vœux et de les commuer, enfin de dispenser 
empêchements. 


Excéptions. 

Cependant, pour-ne pas revenir sur la discipline 
tout récemment établie, Nous décrétons les excep- 
tions suivantes : 

I Ne sont pas suspendus, tous les pouvoirs ac- 
cordés en quelque manière que ce soit par le Code 
de droit canon, sauf ceux qui découlent d’un privi- 
lege non révoqué par le Code, ainsi qu'il est statué 
dans les canons 4 ct 613 (x). 

II. Sont égalemént maintenus et confirmés les 
pouvoirs pour le for externe accordés par le Saint- 
Siège aux Nonces, Internonces et Délégués aposto- 
liques ; de même, ceux qui ont été concédés à 


. quelque titre que ce soit aux Ordinaires et aux Supé- 


rieurs des Ordres religieux en ce qui concerne leurs 
sujets respectifs. 

[T. Enfin, Nous ne suspendons pas, même en 
dehors de Rome, les pouvoirs que Notre Sacrée Péni- 


tencerie a coutume d’accorder aux Ordinaires et aux 


confesseurs pour le for interne, à condition, toute- 
fois, qu'ils soient appliqués aux seuls pénitents qui, 
au moment de leur confession, ne peuvent pas, de 
l’avis de l’'Ordinaire ou du confesseur, se rendre à 
Rome sans grave inconvénient. 


Nous voulons et ordonnons que toutes les prescrip- 
tions contenues dans la présente Lettre soient inva- 
riables, définitives, valables, nonobstant toutes choses 
contraires. 

Nous voulons que les copies ou extraits de cette 
Lettre, même imprimés, qui porteront la signature 
manuscrile d’un notaire et le sceau d’un dignitaire 
ecclésiastique, fassent foi comme si on avait sous 
los yeux l’exemplaire original. 

Nul n'aura donc le droit d'altérer les termes de 
cette suspension des indulgences et pouvoirs, les 
termes de Notre déclaration et décision ; nul n'aura 
le droit de s'y opposer par une témérité coupable. 
Si quelqu'un osait commettre pareil attentat, Nous 
lui signifions qu'il encourrait l’indignation du Dieu 
Tout-Puissant et des bienheureux Apôtres Pierre et 
Paul. 

_Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 5 juillet 1924, 
en la troisième année de Notre Pontificat. 

Of[crave] card. Cacrano, OfresrEe] card. Grorcr, 
chancelier grand pénitencier. 

de la Sainte Eglise Romaine. 
RapmaËëL Virtx, protonotaire apostolique. 
Jean Zani Carrezrr, prolonotaire apostolique. 

L. »k P. : 

Enregistré à la Chancellerie apostolique, vol. XXX, n° 4. 

[Traduit du latin par la Documentation Catholique.] 


«< 

(x) Canon 4. — « Les droits acquis [...], les privilèges et 
indults accordés jusqu'à ce jour par le Saint-Siège, à 
des personnes physiques ou morales, qui ne sont pas 
tombés en désuétude et ne sont pas révoqués, demeurent 
en vigueur, à moins de révocation expresse par des dispo- 
sitions du présent Code. » 

Canon 613. — « $ 1. — Tout Ordre religieux et toute 
Congrégation religieuse jouit des seuls privilèges qui 
sont contenus dans le présent Code, ou qui lui ont été 
directement accordés par le Siège Apostolique ; désormais, 
toute communication de privilèges est interdite 

» 6 2. — Les privilèges dont jouit un Ordre religieux 
appartiennent également aux Moniales du LR Ordre, 
dans la mesure de leur habilité canonique. » 


EN NARERRRE PEER ETS St UNE TROT 


Constitution purs € Si unquam alias » ||: 
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concédant des pouvoirs extraordinaire 
aux pénitenciers et autres confesseurl 


BL 

de. Rome pour l’année jubilaire pli 
Bot 

Î 

PIE, EVEQUE, à 

SERVITEUR DES SERVITEURS DE DIEU, $ 
POUR PERPÉTUELLE MÉMOIRE. k 


Le Grand Jubilé, année de miséricorde (! 4 


Si jamais le Souverain Pontife a dû remplir I} 
rôle du Bon Pasteur, c’est bien, certes, au moment 
où vient d'être promulgué le Grand Jubilé. Il esa 
en effet, nécessaire d’exhorter et d'aider tous leW 
fidèles qui, l’année prochaine, se rendront dans | 
Ville Eternelle, à se purifier de. leurs fautes, à s 
corriger de leurs défauts, 
lopper en leurs ânres l'esprit ds Tésus-Chriss A j à 
bonne volonté de ses fils, qu’il voit animés des meilh 
leures intentions, il convient que le Père commu} 
de tous les fidèles réponde en usant d’une plus lareÿll 
condescendance et que, à l’exemple du bon Sama 
ritain, il applique avec la plus vive sollicitude 
l'âme meurtrie par le péché les remèdes dont dis 
pose l’autorité et la charité du Siège Apostolique ll 

Aussi, pour ne négliger de Notre côté aucun 
moyen d'amener les fidèles à purifier leur conscience 
et à regagner la bienveillance et l'amitié de Dieu fl 
Nous croyons devoir, comme le firent Nos prédéces |} 
seurs en pareïlle occurrence, augmenter dans la Ville 
Eternelle le nombre et les pouvoirs des confesseurs 
Mais, afin que l’usage et la délimitation des pouvoir: 
concédés ne prêtent à aucune équivoque. Nous ent 
tendons, par les présentes lettres, les définir et les 
régler aussi clairement que possible. 

En conséquence, de Notre propre mouvement, ex 
pleine connaissance de cause, et en vertu des pour 
voirs souverains du Siège Apostolique, Nous prescri- 
vons et publions iles dispositions suivantes, désignans 
les confesseurs ‘à Rome et dans ses faubourgs pou 
l'année jubilaire, et précisant les pouvoirs extraor 


. dinaires qui leur seront concédés. 


Le nombre des pénitenciers est augmenté. 


Nous donnons mandat à Notre bien-aimé fils le 
Cardinal Grand Pénitencier de désigner, pour la 
durée dé l’Année Sainte, en plus des pénitenciers 
mineurs ordinaires et extraordinaires des Basiliques 
du Latran, du Vatican et de Sainte-Marie Majeure,, 
d’autres pénitenciers munis des mêmes pouvoirs poux 
la Basilique de Saint- Paul, sur la route d’Ostie. 
Nous le char geons également de nommer un grand! 
nombre de pénitenciers supplémentaires, aussi bien 
pour les quatre Basiliques susnommées que pour les 
églises desservies par le clergé séeulier* ou régulier, el. 
principalement pour les diverses églises nationales 
situées à Rome. | 

| 
| 
| 


Leurs pouvoirs sont étendus. 


À tous ces pénitenciers mineurs, ordinaires où eX- 
traordinaires, déjà nommés où à nommer par Notre 
bien-aimé fils le Cardinal Grand Pénitencier, Nous 
accordons, à titre de privilège strictement personnel, 
le pouvoir d’absoudre en confession, pour ce qui est 
du for interne, n'importe quel pénitent, non seule- 


(x) Les sous- -titres ont été ajoutés sper la D. G RRORTUT 
$ CE? ; 
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ent de toute censure et de tout péché réservés de 
roit au Souverain Pontife où à l'Ordinaire, mais 


ions n'auront pas d'effet au for externe. 


I. Sauf dans les circonstances et suivant la procé- 
ure prévues par le canon 2254 du Code de droit 
nonique, ils ne pourront absoudre ceux qui au- 
faient encouru une censure réservée très spéciale- 
ent au Souverain Pontife, ou auraient violé le 
ecret du Saint-Office ou tout autre secret semblable 
mposé dans une Congrégation, un Tribunal, ou un 
ffice de la Curie romaine, ni ceux qui seraient sous 
e coup d’une censure encourue ipso facto en vertu de 
Constitution Vacante Sede Apostolica de Pie X. Ils 
pourront, néanmoins, absoudre confessarium, reum 
&absolutionis proprit complicis in peccalo turpi semel 
üut bis tantununodo  atlentalae contra velitum 
‘can. 884 et 2367 (x), imposilis tum remolione occu- 
ionis relapsus tum. obligatione non audiendi neque 
bsolvendi, in posterum, proprium complicem. nisi 
secus periculum inimineat infamiae aut scandali, 
um denique onere eum ipsum monendi, si redieril, 
attentatus absolutiones invalidas fuisse. 

II. Sauf dans les cas prévus au canon 2254 (2), ils 
e pourront également absoudre les prélats séculiers 
pourvus de la juridiction ordinaire en ce qui regarde 
le for externe, non plus que les Supérieurs majeurs 
d'un Institut religieux exempt, qui auraient encouru 
publiquement une excommunication spécialement 
réservée au Souverain Pontife. 
| III, Ils ne pourront absoudre les hérétiques ou 
schismatiques qui auraient enseigné publiquement 


1 


(1) Absolutio complicis praelerquam in mortis periculo. 
(Toutes les notes sont de la D. C.) 


(2) Canon 2254. — « $ 1. — Dans les cas plus urgents, 
lorsque des censures lalae  sententiae ne peuvent 
être observées extérieurement sans grave danger de 


scandale ou d’infamie, ou lorsqu'il est dur pour le péni- 
tent de rester en état de péché grave pendant le temps 
nécessaire pour. l'intervention du Supérieur compétent, 
tout confesseur peut, au for sacramentel, relever de ces 
censures, même réservées de quelque façon que ce soit, à 
condition d'imposer au pénitent, sous peine de réinci- 
dence, l'obligation de recourir à la S. Pénitencerie, ou à 
l'Evèque, ou à un autre Supérieur ayant le pouvoir 
d'absoudre, et de se conformer aux ordres qu'il en 
recevra ; le recours devra être fait dans le délai d’un 
mois, au besoin par lettre et par l'intermédiaire du con- 
fesseur, si c'est possible sans grave inconvénient, et en 
taisant le nom du pénitent. 

» $ 2. — Rien n'empêche le pénitent qui a reçu l'abso- 
lution et a recouru à un Supérieur dans les conditions 
sus-indiquées, de s'adresser à un autre confesseur ayant 
les pouvoirs nécessaires, et d'en recevoir l’absolution après 
lui avoir répété sa confession, au moins en ce qui con- 
cerne la faute comportant une censure ; cette “bsolution 
obtenue, il se soumettra aux ordres de ce confesseur, sans 
être tenu ensuite d’obéir aux autres injonctions émanant 
du Supérieur auquel il aurait d’abord recouru. 

» $ 3. — Si, dans quelque cas extraordinaire, ce recours 
est moralement impossible, le 
sauf quand il s'agit de relever de la censure prévue au 
canon 2367 [casus absolventis aut fingentis absolvere com- 
plicem praeterquam. in periculo mortis] — peut donner 
J’absolution sans y joindre l'obligation indiquée ci-dessus, 
mais à condition de signifier au pénitent les prescriptions 
ordonnées par le droit; le confesseur Jui imposera de 
plus une pénitence proportionnée et une satisfaction en 
raison de la censure, sous peine le réincidence si la 
pénitence n'était pas accomplie et si satisfaction n'était 
pas donnée dans un délai convenable à fixer par le 


ns 


hcore de toute censure portée par un homme ou 
r un juge quelconque, étant précisé que ces abso-. 


confesseur Jui-même —- 
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leurs erreurs, à moins que ceux-ci, après avoir 
abjuré leur hérésie ou leur schisme devant le con- 
fesseur lui-même, ne réparent comme il convient le 
scandale causé par eux. Quant à ceux qui sont nés 
dans l'hérésie, si l’on doute de la réception du 
baptème ou de la validité du sacrement qui leur a 
été conféré par une secte, on les adressera à Son 
Eminence IS Cardinal Vicaire. È 

IV. De même, ïls n'auront pas le pouvoir d'’ab- 
soudre ceux qui, fût-ce secrètement, se sont affiliés 
à une société condamnée, maçonnique ou autre de 
mème nature, sauf lorsqu'auront été remplies les 
conditions suivantes : les pénitents devront avoir 
réparé le scandale et cessé d’apporter toute coopé- 
ration active où toute aide à leur secte ; ils devront, 
conformément au canon 2336 2, avoir dénoncé 
les prêtres et les religieux qui, à leur connaissance, . 
seraient affiliés à la secte ; ils devront avoir livré au 
confesseur à qui ils demandent l'absolution, tous 
livres, manuscrits et insignes de leur secte qui 
seraient en leur possession ; ces objets seront, au 
plus tôt, transmis avec précaution au Saint-Office, 
ow tout au moins détruits si des raisons justes et 
graves l’exigent ; en outre, le confesseur imposera 
une sérieuse pénitence proportionnée à la gravité des 
fautes et l'obligation de la confession fréquente: 

V. Les acquéreurs non autorisés de biens et de 
droits ecclésiastiques ne seront absous qu’à la condi- 
tion de restituer ces biens ow d'envoyer au plus 
tôt (1) à l’Ordinaire ou au Siège Apostolique une 
demande d’arrangement [compositio], ou tout au 
moins de promettre sincèrement de. faire ladite 
demande. 

VI. Mais si les censures qui ont frappé les 
pénitents sent publiques là où ils ont demeuré, ou 
si elles ont été portées nommément, ou si un juge 
du for externe a déjà été saisi de leur faute, les 
coupables pourront être absous par les pénitenciers 
mineurs, mais au for interne et en confession seule- 
ment, et ce à condition qu'ils soient sincèrement dis- 
posés à recevoir humblement et accomplir fidèle- 
ment tout ordre qui leur serait donné, comme aussi 
à réparer le scandale. Le confesseur les informera 
toutefois qu'ils sont absolument tenus d'adresser 
une supplique à la Sacrée Pénitencerie Apostolique. 
L'’absolution donnée, le confesseur rédigera lui-même 


cette supplique ; il y mentionnera, expressément les à 


prénoms, nom et diocèse du pénitent, précisera les 
motifs qui ont donné lieu à cette censure publique ; 
il ajoutera, au bas de la supplique, qu'il a relevé 
l2 pénitent de la censure. Enfin il adressera le péni- 
tent à la Sacrée Pénitencerie Apostolique, qui lui 
remeltra, selon sa coutume, un rescrit in forme : 
missi où remissi absoluti. | 

VII. Les mêmes pénitenciers pourront, pour une 
raison juste et plausible, relever de tous les vœux 
privés, sans exception, même de ceux qui sont ré- 
servés au Siège Apostolique, ainsi que des vœux 


“émis avec serment ; mais cette dispense ne se fera 


que par voie de commutation. S'il s’agit de péni- 
tents qui ont été relevés des vœux émis lors d’une 
profession religieuse simple ou solennelle, à l’excep- 


(x) Remarquons que les mots « au plus tôt » (quam 
primum) ne figurent pas dans la clause analogue de la 
Lettre apostolique Quoniam divinae bonitatis du 21. ro. 
1899 relative au Jubilé de 1900 : cf. Questions Actuelles, 
t. 52, appendice, p. 3, $ VI. ? F 

Si l « arrangement » ne rencontre pas d'obstacles 
majeurs, il est évident que la demande doit être envoyée 
au plus tôt; s'il est pour le moment impossible, le 
pénitent doit promettre de, s'en occuper dès que sa 
situation le lui permettra. 


TOPL: 


tion du vœu de chasteté parfaite et perpétuelle, vœu 
demeuré valide et obligatoire, les pénitenciers pour- 
ront, pour un motif grave et plausible, dispenser 
de ce vœu en le commuant en une autre œuvre pie. 
Quant à ceux qui restent astreints au célibat pour 
avoir reçu un Ordre Sacré, le pénitencier ne pourra 
les relever de ce vœu alors même qu'ils seraient 
rentrés dans l'état laïque par décision canonique. 
Les pénitenciers éviteront de commuer des vœux 
au préjudice d’un tiers sans le consentement libre 
et formel de l'intéressé. Ils se garderont enfin de 
commuer le vœu de ne pas pécher ou tout autre vœu 
pénal, si ce n’est en imposant une autre œuvre qui 
n'éloigne et ne préserve pas moins du péché que le 
vœu lui-même. 

VIII. Au for interne et en confession seulement, 
ils pourront relever de toute irrégularité résultant 
d’une faute absolument secrète. Item ab irregulari- 
tale ex homicidio voluntario aut abortu, de qua in 
can. 985-4° ; sed ad hoc unice, ut poenitens Ordines 
iam susceplos sine infamiae vel scandali periculo 
exercere queat. 

IX. Au for interne et en confession seulement, ils 
pourront dispenser de tout empêchement absolument 
secret de consanguinité au troisième ou au second 
degré. collatéral, même contigu au premier degré (1), 
lorsque cet empêchement provient d’une naissance 
illégitime, et ce, uniquement en vue d’un mariage 
à régulariser et non à contracter. 

X. S'il s’agit de mariage contracté ou à con- 
tracter, ils pourront dispenser de l’empêchement 
secret de crime, à condition qui ni l’un ni l’autre 
des deux conjoints ne soit coupable td’agissement 
contre la vie [de l'époux disparu] (2). Dans le pre- 


(1) Canon 96. — « $ 1. — La consanguinité se calcule 
par lignes et par degrés. 
» $ 2. — En ligne directe, on compte autant de degrés 


[de parenté] que de générations, donc que de personnes 


moins une : le premier ascendant. 
» $ 3. — En ligne collatérale, si les deux branches 
[descendant de la souche commune] sont égales, on 


compte autant de degrés [delparenté] qu'il y a de géné- 
rations dans l’une des branches ; si elles sont inégales, 
on compte autant de degrés qu'il y a de générations 
dans la branche qui est la plus étendue. » 

Quand les branches généalogiques sont inégales, le 
degré de parenté est donc fixé par le nombre de géné- 
rations de la branche la plus étendue ; pour exprimer 
le développement de l'autre branche, on ajoute que ce 
degré effleure un autre, lui est contigu, l'atteint (attinget), 
et ce: Second degré est calculé d’après les générations de 
la branche la plus courte. Ainsi les canonistes nous placent 
dans des liens de consanguinité au quatrième degré con- 
tigu au premier (in quarto gradu attingente primum) 
avec nos .arrière-grands-oncles et arrière-grand'tantes, 
dans des rapports au troisième degré contigu au sécond 
(in tertio gradu attingente secundum) avec les enfants 
de nos cousins germains. > 

Les degrés de parenté, en ligne collatéralé, sont ainsi 
calculés en droit canonique très différemment du Code 
civil. La computation civile additionne les générations de 
‘chaque branche. Frères et sœurs sont ainsi parents au 
premier degré en droit canonique, au second degré en 
droit civil. Ma parenté avec 
et le fils de mon cousin germain est en droit canonique 
au quatrième et au troisième degré, en droit civil au 
cinquième ; avec mon cousin issu de germain (notre 
arrière-grand-père étant commun) au troisième degré en 
droit canonique, au sixième en droit civil. Ces différences 
de computation ont leur raison d'être dans des objectifs 
différents : le-droit civil se préoccupe surtout de la trans- 
mission des héritages,- le droit canonique des liens du 
sang. ; : v 
, (2) L'empêchement de crime qui rend invalide le 
. mariage est tantôt majeur, tantôt moindre. Les pouvoirs 
accordés ici ne concernent que l’empêchement moindre. Il 
résulte du crime constitué par un adultère qu'accompagne 


: subsiste même s'il suppose ou sait que le péniten:|| 
: n'a pas à accuser ce que la théologie appelle « mar À! 


mon arrière-grand-oncle 


mier ca, le Ses ue re du consenteme 
des con joints sera requis, conformément au 
non 1135 ; dans les deux cas, le confesseur imposei 
une pénitence salutaire, à la fois sérieuse et pr. 
longée. jen 

XI. Au sujet des visites à faire aux quatre Bas” 
liques patriarcales, les pénitenciers pourront en dy} 
minuer le nombre pour chaque étranger à qui le 
pauvreté ou toute autre cause grave interdit un ÿF 
long séjour dans la Ville Eternelle : ils pourror } nn. 
réduire à un minimum de trois jours le temps pere: 
dant lequel le pèlerin devra faire les dix visitell 
prescrites, ou même, si en conscience ils le juge 
à propos, ils pourront commuer les : visites e} 
d’autres œuvres pies. Quant à ceux, Romains 0] 
non, qui babitent la Ville Eternelle ou un de se 
faubourgs, auxquels la maladie ou tout autre empü 
chement légitime ne permet pas de faire les vin 
visites prescrites aux quatre Basiliques, le pénitenciel 
pourra les dispenser de ces visites ; il les commue 


Les pénitenciers se rappelleront qu'il y a 
eux obligation de conscience à ne pas dispenser di} 
ces visites inconsidérément et sans motif suffisant 


pensés des visites, ne seront pas dispensés des prière 
à réciter à Nos intentions, car on peut séparer le 
prières des visites ; toutefois, le pénitencier pourr: 
accorder aux malades la diminution de ces prière 
ou la commutation. 

XII. I ne dispensera personne de l'obligation d: 
se confesser, obligation à laquelle on ne satisfera mn 
par une confession nulle ni par la confession an|| 
nuelle prescrite à tout chrétien, Cette obligation|| 


tière nécessaire ». 
XIII. Pour ce qui est de la sainte Cériniimion: ï 
est interdit de lui substituer d’autres œuvres pies|} 
sauf en faveur de malades dans l’impossibilité abe|! 
solue de communier. Noùus admettons néanmoins: 
que, pour gagner l’indulgence du Jubilé, il suffise|} 
de la. Communion reçue en viatique. Cette faveus|| 
n’est nullement applicable à la communion pascale || 
Cependant, si quelqu'un a eu le malheur de négliges 
le devoir pascal, il suffira d'une seule communio: 
pour satisfaire à l’une et à l’autre obligation. 
XIV. Tous les pouvoirs susmentionnés sont accor- 
dés non seulement aux pénitenciers dont Nous avons 
parlé au début de cette Lettre, mais encore à chacum 
des prélats de la Sacrée Pénitencerie et des membres 
du personnel (Ofjjiciales) de ses deux sections, à le 
condition qu'ils soient autorisés à entendre habi-| 
tuellement les confessions à Rome. Nous les accor- 
dons encore à chacun des curés de Rome et de 
ses faubourgs, aux recteurs et confesseurs, approuvés 
pär le Vicariat, qui desservent les églises nationales 
étrangères, ainsi qu'à un certain nombre de con- 
fesseurs à désigner pour les églises de la Ville les 
plus importantes et les plus fréquentées. Au con 
fessionnal de chacun d’eux, une pancarte sera apposée 
portant la mention « Pénitencier du Jubilé ». 
- De plus, afin de favoriser les religieux dans leurs 
intérêts spirituels, Nous accordons les mêmes pou- 
voirs, pour les Ordres et les Congrégations exempts, 
à un certain nombre des confesseurs que les Supé- 
rieurs auront approuvés pour les confessions de leurs 


la promesse mutuelle d'un mariage futur entre les deux 
coupables, ou que prétend légitimer la cérémoni 
mariage civil (canon 1402 $ 2-5° ; can. 1075- -1°). 


A2 : 
seulement, conformément aux dispositions du 
n 918 et avec l'extension prévue au canon 514 
- (x). Il appartient au Supérieur de désigner 
namément dans chaque maison un ou deux con- 
Sseurs, qui du seul fait de cette nomination 
uront pas cependant le droit d'user des pou- 
oùrs susmentionnés à l'égard des fidèles n’apparte- 
t ni à la maison ni à l’Institut. 
XV. Les pénitenciers ct confesseurs désignés dans 
: diverses condilions précisées ci-dessus, pourront 
er des pouvoirs que Nous venons de déterminer en 
veur de tous les fidèles, aussi bien de l'Eglise 
Occident que de l'Eglise d'Orient, qui se’ confesse- 
t à eux dans l'intention et la résolution, sincère 
»# bien arrêtée, de gagner l'indulgence du Jubilé. 
ais ils ne pourront en user de nouveau en faveur 
es pénitents qui auraient une fois déjà gagné cette 
ulgence ; celle-ci, par ailleurs, peut être gagnée 
ieurs fois si on l’applique aux défunts, pourvu 
ue l’on remplisse chaque fois les conditions requises. 
XVI. S'il leur arrive parfois d'entendre les con- 
essions hors de l’église pour laquelle ils auront 
é désignés, ils pourront user des mêmes pouvoirs, 
condition de se conformer aux canons 908 à 910 (2) 
; d'avoir l'autorisation des recteurs des églises où 
s confesseront éventuellement. Nous leur faisons 
rtant une grave obligation de conscience de ne 
négliger leur propre église pour rendre ser- 
e ailleurs. 


Afin d'accroître en faveur des fidèles les avantages 
ituels du Jubilé, il convient de multiplier les 
buvriers du Seigneur. Aussi, accordons-Nous encore 
s pouvoirs extraordinaires qui vont être énumérés 
ci-après à tous les confesseurs approuvés pour un an 
Ipar Notre Cardinal Vicaire, ainsi qu'à tous les 
tres confesseurs réguliers exempts que leur Supé- 
lieur aura désignés pour entendre seulement les 
confessions de leurs confrères et de toutes les autres 
Personnes résidant nuit et jour dans leur couvent. 
es confesseurs sont tenus d'observer les restrictions 
temps, de lieu et de personnes que comporte leur 
omination. 

1° Au for interne seulement et dans l’acte sacra- 
mentel de la confession, ils auront le droit, exclusive- 
ment personnel, de relever de toutes les censures 
ecclésiastiques, même spécialement réservées par. le 


. (x) Canon 518. — « $ r. — Dans toute maison de reli- 
gieux clercs, on désignera plusieurs confesseurs approuvés, 
roportionnellement au nombre des sujets ; s’il s’agit d’un 
astitut exempt, les confesseurs pourront absoudre même 
Mdes cas réservés dans cet Institut. 
» $ 2. — Les Supérieurs qui ont le pouvoir de con- 
ësser, peuvent, à condition d'observer les prescriptions 
Mdu droit, entendre en confession ceux de leurs sujets qui 
| leur demanderaient de leur plein gré et de leur propre 
ms: mais ils ne le feront pas d'une manière habi- 
elle à moins d’une raison grave. 
» $ 3. — Les Supérieurs éviterent soigneusement 
mener un de leurs sujets à se confesser à eux; ils 
le feront ni par eux-mêmes, ni par autrui, ni par 
"violence, mi par la crainte, ni par des exhortations 
portunes, ni par tout autre moyen. » 
Canon 514. — « $ 1. — Dans tout Institut de religieux 
lercs, les Supérieurs ont le droit et le devoir, en cas 
le maladie, de donner le Saint Viatique et l’Extrème-Onc- 
tion, soit par eux-mêmes, soit par un délégué, aux 
profès, aux novices et à quiconque habite jour et nuit 
s leur couvent en qualité de dornestique, ou pour 
aison d'éducation, d'hospitalité ou d'infirmité, ». 
(2) Les canons 908 à gro déterminent les règles géné- 
es concernant les locaux où l'on peut confesser les 
es de l’un ou de l’autre sexe, ainsi que la dis- 
s confessionnaux. 
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droit au Souverain Pontife ou à l’Ordinaire, pourvu 
qu’elles ne soient pas publiques. Ils peuvent égale- 
ment absoudre des péchés et transgressions de toute 
nature, quelle qu’en soit la gravité, même réservés au 
Souverain Pontife, mais à condition d'imposer au 
coupable une pénitence salutaire et toutés autres obli- 


gations prescrites par le droit, comme aussi de s’en. 


tenir, surtout pour donner cette absolution, aux règles 
et exceptions formulées aux $$ I à V, concernant les 
pénitenciers mineurs. 

2° Pour un motif juste et au moins plausible, ils 
pourront dispenser de tous les vœux privés, même 
émis avec serment, en les commuant en d’autres 
œuvres ‘pies. Sont exceplés toutefois les vœux 
privés réservés au Siège Apostolique en vertu du 
canon 1309 (1), les vœux publics émis lors de la 
réception d’un Ordre sacré ou de la profession reli- 
gieuse, simple ou solennelle, et enfin ceux -dont la 
dispense tournerait au détriment d’un tiers ou dont 
la commutation offrirait moins de garantie contre 
le péché que le vœu lui-même. STE 

3° Ils pourront dispenser dés visites prescrites aux 
quatre Basiliques et les commuer de la même ma- 
nière que les pénitenciers, ainsi qu’il est statué 
au Ç XI. 

4° Demeureront valables et immuables les pouvoirs 
que, par l'intermédiaire de la Sacrée Pénitencerie 
ou de toute autre façon régulière, ils auraient déjà 
obtenus du Saint-Siège, comme aussi ceux qu'ils 
obtiendront au cours de l'Année Sainte. 

5° Les règles établies au $ XV pour les péniten- 
ciers mineurs sont applicables aux confesseurs dont 
il s’agit ici, et ils devront les observer -lorsqu'ils 
useront des pouvoirs qui leur sont conférés dans 
les $$ r à 3, ” 

Il ne Nous reste plus qu'à demander avec instance 
aux pénitenciers et confesseurs qui reçoivent de la 
munificznce (du Sièvce Apostolique ces pouvoirs ex- 
traordinaires, d'accueillir avec patience et le cœur 
plein de charité les âmes désireuses de se réconcilier 
avec Dieu et de profiter des trésors célestes que la 
Sainte Eglise offre maternellement à chaque fidèle 
pendant toute l’année du Jubilé. 

Nous voulons que les copies ou extraits des pré- 
sentes lettres portant la signature manuscrite d’un 


notaire et le sceau d’un dignitaire ecclésiastique, 


fassent foi comme si on ayait sous les yeux l’exem- 
plaire original ; nonobstant toutes choses contraires. 

Nul n'aura donc le droit d’altérer les termes de 
cette concession de faveurs, de Notre déclaration et 
de l'expression de Notre volonté ; nul n’aura le droit 
de s'y opposer par une témérité coupable. Si quel- 
qu'un osait commettre pareil attentat, Nous lui signi- 
fions qu’il encourrait l’indignation du Dieu tout- 
puissant et des bienheureux apôtres Pierre et Paul. 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 15 du mois de 
juillet de l'an 1924, en la troisième année de Notre 
Pontificat. 


Ofcrave] card. CaGrawo, 


chancelier 
de la Sainte Eglise Romaine. 


Rapmaëz VrruLr, protonolaire * apostolique. 
Jean Zanr CAPRELLI, protonotaire apostolique. 
L. k P. x" 
Enregistré à la Chancellerie apostolique, vol. XXX, n° 5. 
[Traduit du latin: par la Documentalion Catholique.] 


Of[neste] card. GiorGr, 
grand pénilencier. 


(1) Canon 1309. — « Les vœux privés réservés au Saint- 
Siège sont seulement. le vœu de chasteté parfaite et per- 
pétuelle, et celui d'entrer dans un Ordre religieux à 
vœux solennels ; ces vœux devront avoir été émis sans 
réserve ni condition et après la dix-huitième année 
révolue. » ; ÿ 
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Constitution apostolique € Apostolico muneri » 


accordant les indulgences du Jubilé de 1925 
aux Moniales et autres personnes à qui les 
exercices du Jubilé sont rendus impos- 
sibles par un empêchement permanent, 

et concédant les pouvoirs opportuns en 
ce qui touche les absolutions et les 
commutations de vœux 


PIE, EVEQUE, 
SERVITEUR DES SERVITEURS DE DIEU, 
POUR PERPÉTUELLE MÉMOIRE. 

Le ministère apostolique dont Dieu Nous a chargé, 
l’ardente affection que Nous portons au troupeau 
confié par le Seigneur à Notre sollicitude, comme 
aussi la tradition établie par Nos prédécesseurs, Nous 
imposent un grave devoir : Nous avons promulgué 
les constitutions où sont préparées et réglées les 
œuvres les plus efficaces d’expiation et de salut qui 
mettront les habitants de Rome et les pèlerins à 
même de gagner l’indulgence plénière du Jubilé s'ils 
ont la possibilité de remplir les conditions requises ; 
Nous ayons maintenant à pourvoir aux intérêts des 
autres fidèles, beaucoup plus nombreux, que des 
motifs divers empêchent d'entreprendre le pèlerinage 
de Rome ou de faire les visites des quatre Basiliques. 


Personnes 
qui peuvent gagner les indulgences du Jubilé 
sans Visiter les Basiliques patriarcales (1). 


Nous avons en vue religieux et religieuses vivant 
dans le cloître. prisonniers de guerre, personnes 
incarcérées, malades, absolument empêchés de com- 
mencer ou d'achever Jes exercices du Jubilé”"Nous 
tenons d'autant plus à leur‘ témoigner Notre bien- 
veillance dans leur Situation ou leurs épreuves que 
leurs prières, jointes aux mérites soit de l’innocence, 
de la contemplation et des vertus religieuses qui en 
découlent, soit de l'esprit de pénitence qui fait 
accepter les châftiments ou la maladie, Nous donnent 
plus d'espoir d'attirer sur l'Eglise les bénédictions 
divines que tous les fidèles doivent implorer, suivant 
Notre désir formel, exprimé dans la Lettre or 
lique promulguant ie Grand Jubilé. 

Voici donc les seules catégories de personnes auto- 
risées à profiter de la faveur rendant — aux condi- 
tions indiquées ci-dessous — l'indulgence du Jubilé 
accessible même à ceux qui sont empêchés de se 
rendre au tombeau des Apôtres et de visiter les 
Basiliques patriarcales. 

I En premier lieu, toutes les Moniales vivant 
dans des monastères et astreintes à la clôture per- 
pétuelle ; de mème, ls personnes qui habitent dans 
ces couvents, à titre" de postulantes, de novices, 


- d'élèves, où pour une autre raison légitime, même 


si elles n’y séjournent que pendant la majeure partie 
de l’année. Nous n'entendons pas exclure les per- 
sonnes qui, fout en demeurant dans ces couvents, 
en franchissent la clôture pour les Eos du service 


ou pour les quêtes. 


IT. Toutes les religieuses à vœux Enr? appar- 


tenant à une Congrégation de droit pontifical ou 


45 Les sous-titres ont été ajoutés Se pa D. c. 


diocésain, bien que non astreintes à 
rigoureuse, ainsi que leurs novices, postulante: 
élèves pensionnaires — y compris les demi- -pensior 
naires, mais non les externes — et les autres pe 
sonnes qui prennent leurs repas dans le couvent « 
y ont leur domicile ou quasi-domicile (1). 1 
III. Les Oblates, ou personnes pieuses, viva” 
en commun, qui, alors même qu’elles n'émetter 
pas de vœu, ont des statuts approuvés par l'autoritf 
ecclésiastique soit définitivement soit à titre d'essa 
ainsi que leurs novices, postulantes, élèves, et 1 
autres personnes vivant sous leur toit, dans les cor ff’ 
ditions précisées au $ IT au sujet des Congrégatior F 
religieuses. : 
IV. Toutes les femmes appartenant à un Tiers 
Ordre régulier, qui, munies de l'approbation ecel 
siastique, vivent en commun ét habitent Sous u 
seul et même toit, comme aussi toutes les au 
personnes demeurant avec elles, ainsi qu'il à é 
statué plus haut. 
V. — Les jeunes filles et femmes vivant dar 
des institutions ou établissements qui leur sont 
servés, alors même qu'elles ne sont pas sous la dire 
tion de Moniales, ni de Religieuses, ni d' ‘Oblates, ue 
de Tertiaires. 
VI. Les Anachorètes et les Ermites, non pas ce 
dont le régime ne comporte aucune clôture etq : 
soumis à des obligations déterminées, vivent, sosfr 
en communauté, soit solitairement, sous Pautorit 
des Ordinaires ; mais ceux qui sont astreints à HR: 
solitude et à la clôture continuelle — sinon absolkt: 
ment perpétuelle — s'adonnent à la vie contempla 
tive et appartiennent à un Ordre monastique o* 
régulier, comme les Cisterciens Réformés de N.-D. d 
la Trappe, les Ermites Camaldules et les Chartreux 
VIT, Les fidèles de l’un et l’autre sexe prisonniert 
de guerre, ou incarcérés, ou exilés, ou déportés, os] 
se trouvant dans des maisons de détention et cor 
damnés à un travail forcé ; enfin les ecclésiastique 
et les religieux détenus dans des couvents' ou d° autre 
maisons en vue de s’y amender. 
VIII. Les fidèles de l’un et l’autre sexe que El 
maladie ou la faiblesse empêchent de se rendre À 
Rome pendant l’année jubilaire ou d'y faire léfk 
visites des Basiliques patriarcales ; les personnes 
gagées ou volontaires, qui, d’une façon régulière & 
constante, s'occupent des malades dans des hôp* 
taux ; les ouvriers qui gagnent leur vie par leur tr 
vail quotidien et ne peuvent s'absenter pendant w hi 
si grand nombre d'heures et de jours ; enfin, ll 
vieillards qui ont soixante-dix ans révolus. 


£ 


Conditions qu’elles doivent he: 
_ pour gagner le Jubilé. 


Nous exhortons donc vivement tous ces fidèles) | 
d'une façon générale et chacun en particulier, à m 


F à 

(1) D'après le Code de droit canonique, canon g2 $ s{ 
« le domicile s’acquiert par le fait de l'habitation. [dans LUE 
lieu] joint à l'intention d'ÿY demeurer toujours si auewf 
empèchement ne surgit, ou lorsque le fait de habits} 
tion dure pendant dix ans ». « Dans le premier Car} 
remarque PRUEMMER (Manuale Iuris canonici.…, Fribourg 
1923, p. 73), le domicile est acquis immédiatement ; dam 
le second, seulement à la fin de la dixième année, 

Le quasi-domicile, continue le canon 92 $ 2, « s'acquies 
par le fait de l'habitation [duns un lieu] joint à. l'inter 
tion d'y demeurer au moins durant la majeure partie el 
l'année si aucun empêchement ne surgit, ou lorsque 
le séjour. dure en fait pendant la majeure par 
l'année ». Ici encore, comme il est évident, 
premier cas, le quasi-domicile est acquis 
dans le second, seulement ap 
loc. cil.). (Toutes les notes 
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| Questions Aethetles D — 
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laisser passer par négligence cette occasion si 
pportune que. le Christ Rédempteur, dans son désir 
acer les iniquités de la terre, leur offre misé- 
ordieusement, par l'intermédiaire de l'Eglise, d’ex- 
r leurs fautes, au cours de cette année de propi- 
ation, et de s’adonner à une vie plus sainte. Après 
AiPvoir examiné sérieusement leur conscience et dé- 
Joré amèrement leurs péchés, qu'ils les effacent 
le sacrement si salutaire de la pénitence et les 
arent par l'expiation qui convient ; ils partici- 
eront alors au banquet eucharistique, avec de tels 
jentiments de respect, de foi et d'amour, qu'ils soient 
Mécidés, en se levant de la Table Sainte, à imiter la 
‘pureté des anges. À ce moment, ils adresseront à 
ANotre-Seigneur Jésus-Christ, descendu dans leur 
œur, les plus ferventes prières à Nos intentions, le 
uppliant surtout d'écarter les causes de dissension 
Met de conflit ; d'établir une paix durable parmi les 
(loeuples ; de ramener à son Eglise, par l’effusion de 
Sa grâce, les fils qu'on lui a jadis arrachés ; enfin 
Hide ne pas tolérer que la terre si sainte qu'il a lui- 
mème fécondée de ses sueurs et consacrée de son 
Sang soit violée, souillée, livrée à la domination des 
ennemis de la Croix. 
… Quant aux visites des quatre Basiliques majeures, 
suffira, pour y suppléer, d'accomplir les actes de 
ligion, de piété et de charité, que l'Ordinaire lui- 
mème, ou les confesseurs prudents délégués par lui 
là cet effet, prescriront suivant la situation et la santé 
Jde chacun, comme aussi d'après les circonstances 
de temps et de lieu. 
| En conséquence, assuré de la miséricorde du Dieu 
ltout-puissant, en vertu de l’autorité des bienheureux 
H Apôtres Pierre et Paul, Nous puisons largement dans 
Ales trésors spirituels de la Sainte Eglise, et accordons 
; et concédons l’indulgence plénière ‘du Jubilé, l’abso- 
Jlution et la rémission de tous leurs péchés à tous 
net à chacun de ceux dont Nous venons de Gale, 
fHcomme s'ils s'étaient conformés aux. prescriptions 
qui concernent tous les autres fidèles, pourvu que, 
vraiment contrits, ils se soient confessés et aient 
communié au cours de l'Année Sainte, prié aux 
À intentions que Nous avons indiquées et rempli toutes 
| les conditions imposées en remplacement des visites 
N aux Basiliques. Au cas où, empêchés par une maladie 


(il 


grave, ils auraient seulement commencé ces saints 
; exercices, Nous leur accordons les mêmes faveurs. 


| Cette indulgence pourra être gagnée une seconde 
| fois pendant le Jubilé pourvu qu'on remplisse de 
nouveau les conditions imposées. 


Privilèges dont elles jouissent 
pour leur confession de Jubilé. 
Nous permettons à chacune des personnes ci- 


dessus désignées de se choisir un confesseur approuvé 
par son Ordinaire conformément aux prescriptions 


| du droit canonique. En vertu de la présente consti- | 


tution, Nous accordons à ce confesseur, mais seu- 
lement pour la confession faite en vue de gagner 
l’indulgence du Jubilé — sans préjudice des autres 
pouvoirs qu'il aurait à d'autres titres, — le droit, 
au for sacramentel seulement, de relever de toutes 
les censures et de donner l'absolution pour tous les 
péchés, même spécialement réservés au Saint-Siège, 
miais non pour les péchés réservés très spécialement, 

- ni pour les cas d’hérésie formelle et externe. 

Les confesseurs imposeront une pénitence salutaire 

À et Y ajouteront toutes autres sanctions exigées par le 

| droit canonique et les règles disciplinaires. 

D En, outre, Nous accordons au confesseur choisi par 


1 
1 
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he 
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privé qu'elle aurait émis après sa profession solen- 
aucune 


nelle et dont l’accomplissement ne porte 
atteinte à l'observance régulière. 


Nous concédons encore aux confesseurs visés ci. 


dessus la faculté de dispenser, en les commuant, 
de tous les vœux privés, sauf des vœux qui nous sont 
réservés à Nous et au Siège Apostolique, qu'auraient 
émis des Sœurs de Congrégation à vœux simples, 
des Oblates, des Tertiaires régulières, des jeunes filles 
et femmes vivant en communauté. Ils pourront aussi 
dispenser, avec commutation, des vœux émis avec 
serment. 

Nous exhortons Nos Vénérables Frères les Evèques 
et autres Ordinaires à bien vouloir imiter la muni- 
ficence du Saint-Siège en accordant aux confesseurs 
choisis en vertu de la présente Constitution la fa- 
culté d’absoudre les cas qu'ils se sont réservés à 
eux-mêmes. 

Nous voulons que les décrets et décisions des pré- 
sentes soient et demeurent définitifs, valables et 
invariables, en chacune de leurs 
nonobstant toutes choses contraires. 


1938 | 


dispositions, , 


Nous voulons enfin que les copies ou extraits des 


présentes, même imprimés, portant la signature 
manuscrite d’un notaire et le sceau d’un dignitaire 
ecclésiastique, fassent foi comme si l’on avait sous 
les yeux l’exemplaire original. 

Nul n’aura donc le droit d’altérer les termes de 
cette déclaration, concession, dérogation, expression 
de Notre volonté. Nul n’aura le droit de s'y opposer 
par une témérité coupable. Si quelqu'un osait com- 
mettre pareil’ attentat, Nous lui signifions qu'il en- 
courrait l’indignation du Dieu tout-puissant et des 
bienheureux apôtres Pierre et Paul. 

Donné à Rome, près de Saint-Pierre, le trentième 
jour du mois de juillet de l'an mil neuf cent vingt- 
quatre, en la troisième année de Notre Pontificat. 


Of[crave] card. Cacrano, 
chancelier 
de la Sainte, Eglise Romaine. 


Ofresre] card. Grorcr, 
grand pénitencier. 


Rapxaëz Vin, protonotaire apostolique. 
Jean Zanr CaPrELzLLI, protonotaire apostolique. 


L. L P. 


Enregistré à la Chancellerie apostolique, vol. 


[Traduit du latin par la Documentation Catholique.] 
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La poésie ef la foi 


LA RELIGION DE RONSARD 


De la Sémaine religieuse de Lyon (1. 8. 2%) : 


On n'aurait pas tout dit de Ronsard (xx septembre 
1524-27 décembre 1585), en ce 4oo° anniversaire de 
sa naissance, si l’on se bornait à vanter le chef de. 
la Pléiade, %e réformateur de la langue, le prince 
des poètes du xvr* siècle, le chantre harmonieux de 
l’amour humain. Il fut tout cela, c’est certain, et 
quelque chose encore qu’on n'a pas dissimulé sans 
doute, mais qu'il convient ici de mettre en relief. 

D'habit, de cœur et d'âme, Ronsard fut d’ Eglise. 

D'habit, en qualité de bénéficiaire « par com- 
mende » de plusieurs prieurés ou charges, ecclésias- 
tiques, ce qui impliquait, au minimum, la tonsure 
et le célibat. 

De cœur, n'ayant jamais voulu renier ses ser- 
ments d'obéissance catholique. 
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D’âme, puisque, si sa charité surnaturelle a connu 
de nombreuses éclipses, sa foi resta entière et absolue 
dans la défensive comme dans l'offensive, 

* Parlons de la piété de Ronsard. 

Imiprégné, dès sa plus tendre enfance, à la Pos- 

sonaière et chez son oncle Jean de Ronsard, curé 


de Bessé-sur-Braye, de la forte éducation catholique 


des gens de sa condition, Ronsard, un moment 
curieux des nouveautés hérétiques : 

J'ai autrefois goûté, quand j'élais jeune d'âge, 

Du miel empoisonné de votre doux breuvage ; 

Mais quelque bon démon m'ayant ouï crier 


Avant que l’avaler me l’ôta du gosier, 


eut vite fait de discerner le rationalisme latent que 
dissimulaient le libre examen de Luther et le fata- 
lisme de Calvin, et, par un sûr instinct de conser- 
yalion, il réagit en catholique et en Français contre 
ces doctrines arriérées, renouvelées du naturalisme 
paien. 1] se glorifie d’être un de ceux : 


Qui croit en un seul Dieu, qui croit au Saint-Esprit ; 
Qui croit de tout son cœur au Seigneur Jésus-Christ. 


Ecoutons-le nous tracer sans respect hümain 
comme sans forfanterie le programme de sa journée 
de chrétien. Cela, il le considère comme essentiel et 
indispensable, et, quand ses ennemis, avec une vio- 
lence qui sent la mauvaise \ foi, lui reprochent les 
à-côlés de sa vie mondaine, cela n'implique nulle- 
ment que Ronsard ait été un hypocrite. Quoique 
grand homme ïl fut, comme beaucoup de petits 
hommes, illugique dans la pratique de la vertu. « Je 
vois ce qui conviendrait et pourtant je fais le con- 
traire. » Il ne fut pas un saint, mais il appela bien 
ce qui est bien. mal ce qui est mal, et cette rcti- 
tude de pensée doit lui-valoir l’absolution de beau- 
coup d’autres écarts de conduite... ou de plume. 


M'éveillant le matin, devant que faire rien 

J'invoque l'Eternel, le Père de tout bien, 

Le priant humblement de me donner sa grâce, 

Et que le jour naissant, sans l'offenser, je passe. 
Après, je sors du lit et, quand je suis vêtu, 
Je me range à l'étude «et apprends la vertu. 
J'abandonne le livre et m'en vais à l'Eglise ; 
Au retour, pour plaisir, une heure je devise ; 
De là, je viens dîner, faisant sobre repas, 

*Je rends grâces à Dieu ; au reste, je m'ébats.. 
Puis, quand la nuit brunette a rangé les étoiles 
Encourtinant le ciel et la terre de voiles, 

Sans souci, je me couche et là, levant les yeux 
Et la bouche et le cœur vers la voûte des cieux, 
Je fais mon oraison, priant la Bonté haute 

De vouloir pardonner doucement à ma faute. 
Voilà comme je vis ; si ta vie est meilleure, 
Je n'en suis envieux et soit à la bonne heure | 


Aux grandes O de Noël 1585, Ronsard sentit sa 
fin prochaine : $ 


Je te salue, hevreuse et profitable mort, P 


Des extrêmes douleurs médecin et réconfort... 


Il quitta Croixval pour Saint-Cosme, et là, 
quoique défaillant de fièvre, « ne voulant tant à son 
aise recevoir Celui qui avait tant enduré pour nous », 
il se fit habiller et accueillit, debout et paré, Notre- 
Seigneur sacrarnenté. 

Il avait composé lui-même son épitaphe, beaucoup 
moins prétentieuse naturellement que celles dont, 
l’accablèrent ses admirateurs : s 


Ronsard repose ici, 
Mais peu valut sa muse encontre l’aiguillon 
De la mort qui cruelle en ce tombeau l'enserre : 
Son âme soit à Dieu, son corps soit à la terre | 


« Documentation Catholique » 


Admirons aussi Ronsard défenseur de la foi. 

Nul n'ignore à quelle période tragique et tumul- 
tueuse de notre histoire vécut Pierre de Ronsard. Et 
ce serait celomnier le chef de la Pléiade que de 
l’imaginer uniquement préoccupé de limer ses beaux 
sonnets et ses odes harmonieuses à la gloire de Cas- 
sandre Salviati, de Marie Dupin, l'Angevine, et 
d'Hélène de Surgères. l 

Par goût, Ronsard aurait certes préféré ne pas# 
sortir de sa tour d'i ivoire. Il ne se déroba pourtant # 
pas au double devoir religieux et civique qui faisait 
s'affronter dans la mêlée” du xvi° siècle catholiques 
et protestants, el le doux rêveur de la forêt de Gas- 
tine fit de ses vers et de sa plume une arme terrible # 
contre la, prétendue réforme. Il lui en coûta sa 
tranquillité d’esprit el la perte d'amis chers comme 
Théodore de Bèze, Jacques Grévin, Louis de Masures, 
Florent Chrétien, dont les insultes plus expertes 4 
devaient lui être deux fois amères. ; 


Las ! ! des Luthériens, la cause est très mauvaise 
Et la défendent bien et, par malheur fatal, 
La nôtre est bonne et sainte et la défendons mal, 


écrivait-il, dès 1560. É 

Au printemps de 1562, les Huguenots violent les # 
tombes des princes de Vendôme, alors du diocèse de. 
Chartres, brisent les croix «et ls images, massacrent « 
des prêtres. Pierre de Ronsard assemble quelques 
ligueurs comme lui à Evaillé, dont il est curé-baron, « 
et au mois de mai lutte à main armée contre les 
iconoclastes. | 

Mais ses Discours des misères des temps, ses’ 
RemoOntronces au peuple de France, sa Réponse aux. 
injures et calomnies infligent aux protestants de … 
plus reténtissantes défaites. 

Ronsard convainc les novateurs d’orgueil, de con- 
tradiction, de déraison, d’ esprit rétrograde et de 
cruauté : 


° Ils faillent de penser qu'à Luther seulement 
Dieu se soit apparu et généralement 
Que depuis neuf cents ans l'Eglise est dépravée… 


2° Les apôtres, jadis, prêchaient tout d'un accord ; 
Entre vous, aujourd’hui, ne règne que discord. 
Vous devriez pour le moins, avant de vous troubler, 
Etre ensemble d'accord sans vous désassembler. 


8° Et plus haut vous criez, plus êtes gens de bien ; 
Vous ressemblez à ceux que les fièvres- insensent 
Qui cuident être vrais tous les songes qu'ils pensent. 
Toutefois, les docteurs de ces sectes nouvelles, 
Comme si l'Esprit-Saint avait usé ses ailes 
A s'appuyer sur eux, comme s'ils en avaient eu 
Du ciel, dru et menu, mille langues de feu, 
Parlent profondément des mystères de Dieu... 
Les autres ne sont rien, sinon que grosses bêtes. 


4° Ils faillent de laisser le chemin de leurs pères, 
Pour ensuivre -le train des ‘sectes étrangères. 
De tant de nouveautés je ne suis curieux. 
Il me plaît d'imiter le train de mes aïeux.…. 
Et crois qu'en Paradis ils vivent à leur aise 
Encore qu'ils n'aient suivi ni Calvin ni de Bèze. 


5° Ne prêche plus en France une Evangile armée, 
Un Christ empistolé tout noirci de fumée ;.… 
Car Christ n’est pas un Dieu de noise ni discorde : 
Christ n’est que charité, qu'amour et que concorde. 


Dans une lergue vibrante, Ronsard magnifie le | 
dogme central de la présence réelle avec une fierté 
qui nous fait chaud au cœur : 


Le soir que tu donnais à ta suite ton corps, 
Personne d’un couteau ne te pressait alors 
Pour te faire mentir et dire le contraire 
De ce que tu avais Ce RES faire, 


que Ronsard n'en 


. 


A] 


‘Prenant le pain, le vin 


“large part à 


as dit simplement d'un parler net et franc 
: « C'est ci mon corps, mon sang, 
Non signe de mon corps. 

Tu serais impuissant si tu n'avais puissance 


ND’accomplir tout cela que ta majesté pense. 


Le libelliste huguenot François de l’Isle a compris 


“le succès de cette äpologétique du bon sens vulga- 
 risée à l'infini, quand il écrit, vers 1580, que l'échec 


de la Réforme est dû « à Ronsard, Jodelle, Baïf et 
autres vilains poètes ». 

Brunelière lut fait écho qui écrit au xIx° Soie ; 
« De tous les arguments qui vont pendant 150 ans 
. défrayer la controverse, on peut dire non seulement 
a laissé échapper aucun, mais 
qu'il les a, dans ses vers, ramenés et réduite à ce 
qu'ils avaient d’essentiel, » 


Que ces humbles pages soient un hommage de 
reconnaissance au petit-fils de Jeanne d'Illiers des 
Radrets, membre de la célèbre famille beauceronne 
qui nous donna deux évêques, Miles'et René d’ Iliers, 
et le grand capitaine Florent d'Illiers ; — au prieur 
tironien de Croixval ; — au collèeue de Remy 
Belleau, de Jean Daurat, maître de l’Hôtel-Dieu de 
Brou ; de Joachim du Bellay, dont la paroisse de 


Langey abrita l’illustre famille ; — à l'ami des sei- 


gieurs d’Alluyes. de Brou, de Nogent-le-Rotrou et 
d’Anet, en ce 4oo° anniversaire de sa naissance que 
Vendôme et la France entière célèbrent d’enthou- 
siasme comme une des fêtes de la poésie nationale 
— de la poésiv religieuse aussi, pourrions-nous 
ajouter avec H. La Mainardière, qui fait la plus 
Ronsard dans son volume sur les 
« Poètes chrétiens du xvi° siècle », ee 
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NOTULES 
« Mutans Evae nomen » 


Du Bulletin de Saint-Martin et de Saint-Benoît 
(mai 1924) : 


Par sa désobéissance, une femme a été la cause 
de la déchéance du genre humain, et par l’accepta- 
tion bénie du message du Très-Haut une autre 
femme a été la cause du salut de l'humanité déchue. 
Cette anuthèse entre Eve et Marie revient mainte et 
mainte fois sous la plume des Pères de l'Eglise, 
et l’hymnographie chrétienne a fait de cette pensée 
un de ses thèmes favoris : 


La porte du Paradis qu'Eve avait fermée, c’est Marie la 


- très haute qui nous l’a rouverte par ses mérites (x). 


A cause d’Eve l’homme fut frappé d'une sentence redou- 
table, mais par Marie il retrouve la route de la Patrie (2). 


La poésie chrétienné du moyen âge ne s’est pas 
bornée là. Constatant que le mot Eva était formée 
des mêmes lettres que l’Ave dont l'ange salua Marie, 


elle s’est plu à jouer avec ces deux mots. Chaque 


jour, des milliers de catholiques répètent cette 


_strophe de l’Ave maris Sielia : 


ÿ 


! 


(x) Prose Aureo flore primae matri$ Dvae (Ur. CHevarter, 
Rep. hymñol., n° 1608), qu'on trouve déjà dans. des 


. manuscrits du x° siècle, (Toutes les notes sont de l'auteur.) 
ne) * Se mg Omni die dic Maria (Ur. ds rh +8 


Victor, ne 


Wr9); 2 


Acceptant cet Ave 

De la bouche de Gabriel, 
Etablissez-nous dans la paix 
En changeant le nom d'Eve. 


Si cette hymne si populaire n’est pas de Venance 
Fortunat, elle est du moins très ancienne ; ïil y a 
plus de mille ans qu'on à commencé à la chanter, 
et le mutans Evae nomen de cette strophe est proba- 


blement le plus ancien exemple qu’on ait du célèbre 


jeu de mots (r). Mais, sous une forme ou sous une 
autre, il a élé très souvent répété depuis, et même 
avec plus d'ingéniosité, car, non contents de rap- 
procher Ave d'Eva, les hymnographes postérieurs 
ont voulu, de plus, établir un contraste entre l'idée 
de bonheur qu'éveille l'Ave de l'ange Gabriel et 
l’idée de malheur suggérée par la seconde syllabe 
d'Eva au génilif, va, mot formé également des 
mêmes lettres que le mot Ave et qui-est l’interjeck 
tion que le latin emploie pour signifier « malheur ! ». 
Dans une courte exposition (Eæpositiuncula) sur 
la séquence Ave praeclara Maris stella (2), Césaire 
d’Heisterbach (+ v. 1240) cite ces deux vers, dont il 
n'indique pas l’auteur : 
Unde quidam ait : 
Porta salutis Ave, per quam patel exilus a ve; 
Venit ab Eva ve, ve quoque tollit Ave (3), 
qu'on peut traduire ainsi: 
par 


« Salut, porte du salut, 
laquelle nous échappons au malheur ; car le 


malheur vient d’Eve, et c’est Ave qui nous en dé- 


livre. » 

La prose Missus Gabriel de caelis, qu’on a long- 
temps considérée comme l’œuvre d'Adam de Saint- 
serait pas de cet auteur, suivant 
MM. Misset et Aubry, dont on connaît la compé- 
tence (4); mais les plus récents éditeurs de cette 
pièce croient qu'elle à été composée en Angleterre 
au xu° siècle, date que lui assigne aussi M. Ulysse 
Chevalier (5). Voici la traduction des deux premières 
strophes de cette prose : 

« Gabriel envoyé des cieux, ce fidèle messager du 
Verbe, en un colloque 
Bienheureuse Vicrge. — Par lui la Parole bonne 
et suave pénètre au-dedans de la chambre close, 
ct il forme le mot Ave du nom d’Eve retourné. » 


S'il n’est pas absolument sûr que le mot latin 


«conclave » désigne ici le sein de la Bienheureuse 
Vicrge Marie, ce mot a 


plusieurs hymnes de la même époque (6) et aussi 


(x) On trouve l'Ave maris Stella dans des manuscrits du 
x° siècle. Voir James MEarws, Early Latin Hymnaries, 
Cambridge, 1913, p. 14. 

(2) Mione, P. L. CXLIIT, 443-444. 

(3) Cité par A.-E. ScxonBacm, Siudien zur rachiine 
literatur des Mittelallers, vi, Ueber Caesarius von fMeilser- 
bach. 11 (Sitzungsb. der K. Akad. der Wissenschaften in 
Wien, Philos.-hist. Klasse, CLIX, 1908, p. 3). 

(4) Misser et Ausry, Les proses d'Adam de Saint-Victor : 
Texte et musique, Paris, 1900, P. 21. 

(5) BLume et BANNISTER, Liturgische Prosen des Ucber- 
gangsstiles Me der zweiten Epoche, Leipzig, 1914, Pp- DEA 
301. — Of. . Cmevairer, n° 11636. 

(6) ur ‘bonum et suave 

Personemus üillud Ave 
Per quod Christi fit conclave 
Virgo Mater Filia. 
(Racey, Hymnarium quotidianum BI UME VA 
[rSo2], p. 0 ; Ur. Cnevazter, n° 21 848.) 
Paranymphus infert Ave, 
Christus adest in conclave ‘> 
Virginalis uteri. 


Parisiis, 


(Séquence Ecce sonat in aperlo, éd. BLUME et Bannisrer, 


op. cit., p. 4o4.) 


RERRANETE bis de Mi 


sacré s’entretient avec la 


certainement ce sens dans 


Cou « | 


» 


AIRE 


dans une ROLE de la prose de la Ru 
tion Dies iste celebreltur, reproduite dans l'Année 


liturgique (1). Cette interpolation ne laisse pas d'être 


très intéressante pour nous, En voici le texte, suivi 
de la traduction : 


1 
E = Triste fuit in Eva var, 


Sed ex Eva format Ave 

Versa vice, sed non prave. 

Intus jferens in conclave 

Verbum bonum et suave, 

Nobis, Mater Virgo, fave 
Tua frui gratia. 


Pour faire passer, partiellement du moins, le jeu 
de mots en français, nous proposons la traduction 
suivante : « La syllabe ve fut désespérante en Eve ; 
mais, d'Eva s'est formé Ave par une déformation. 
non vyicieuse , certes, 
ton sein le Verbe si doux et si suave, Vierge-mère, 
favorise-nous et fais que nous jouissions de ta 
grâce. » 

Nous n'avons pas l'intention de reproduire -ici 
toutes les variations de la lyre chrétienne sur le 
thème Eva-Ave, sur le mot si suave pour le monde 
(mundo tam suave) (2); qui, par la mutation bénie 
de l’ordre de trois lettres, à converti en joie la 
plainte d’Eve (3) et le « vae! » de douleur proféré 
depuis elle par toute la race dolente qu’elle à en- 
gendrée (4). Mais il faut faire connaître un curieux 


- passage du poème sur la Conception de Notre-Dame, 


» n° 1879). Le mot Ave 


où Wace, le poète anglo-normand du x siecle, 
a rivalisé d'adresse avec les hymnographes latins 
de son temps : 
Sainte Marie nos rendi 
Le bien qu'Eve nos toli. 
Li salus nos segnefa 
Que li angles li aporta, 
Qui premierement dist AYyE. 
Qui cest nom aureit trestorné, 
De letre en autre remué, 
Ariere en espelant torné, 
Desist E, puis V et A, 
Si trovereit cest nom Eva (5). 


Ce pieux jeu de mots a fait fortune, 
cite, dans sa Pietas Mariana Britannica (Londres, 


1879), l'inscription suivante, qui se lisait au-dessous 


_ (x) Année liturgique, Avent, au 8 décembre ; Ur. Cner- 


. YALIER, n° 4633. BLume et Bannister considèrent la strophe 


qui nous intéresse comme une interpolation (Op. cit., 
pp. 280-281). De quelle date ? Ils ne le disent pas. — Il 
y aurait lieu de retoucher la traduction de l'Année lütur- 


_gique. 


(2) Cf. Séquence Ave Maria, gratia plena (Ur. CHEVALIER, 
se retrouve dans le mot latin 
« suave ». 

(3) Gabrielis Ave sanctum 

* Evae nomen, Evae planctum 
Converlit in gaudia. 

\Séquence Salve, salve, sancla Parens, dans un Missel de 
Tournai imprimé à Paris en 1498; Brume et BAxuSrEr, 
op. cit., p. 415.) ? 

Voir encore l'hymne Ave, Virgo Verbi Maier — Quam 
signavit Deus Paier (Ur. CmevaLier, n° 24 009) éditée par 
Ragey, op. cil.,. p. 39. 

(4) Tibi dicant omnes Ave, 

Quia mundum solvens a Vae 
Mutasti vocem jflentium. 


< 


# 


(Séquence Alma Redemptoris mater — Quem de calis. 
_ misit Pater, éd. Mon, Lateinische _Hymnen, FH, ;p. 2005 
. Ur. Cnevazrer, n° 862.) 

_: (6) Wace, La Vie de la Vierge Marie, 5 À 7 RreRe 1 University of Wales, I, 1921-1923, pp. 46-47 et 
ù eo PE: p.60: | 
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du mot. Toi qui portes dans. 


Waterton - 


Etre « socialiste », où ça mène-t-il ?, par P. CroIzER. — 
» 


d'une Enièhe contenant une statue de la 
Vierge, à Paisley, en Ecosse : 
Hac ne vade via nisi direris : Ave. Maria. 
‘ Sit semper sine YAE-qui tibit dicit Ave (x). 
(Ne passe pas outre sans dire un Ave Maria. Qu'il n'ait 


jamais aux lèvres le var de la douleur, celui qui te dil 
Ave.) 


On a signalé le thème Eva-Ave dans la littérature] 
galloïse (2), èt c’est aussi à ces deux mots que fai 
allusion un dicton assez énigmatique répandu en 
Allemagne : Drei Buchstaben machen uns eiger una 
frei (trois lettres nous ont fait esclayes et libres). 


; L. Goucaur, 0. S. B. 
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Cours d'instructions dominicales, par le chan. Turcax.' —l 
3 vol. in-r2 de xv-423, 360 et 890 pages. Prix : 18 francs: 
franco : 20 franes. Téqui. 


Veillées de prière, par l'abbé Ricæaup, aumônier de le 
« re Versailles », (Collection « Scouts de France Ea | 
n° 10). — Vol. 21 X 1v cm. 1/2, 39 pages: Scouts de 
France, 51, rue Saint-Didier, Paris; 26, boulevard 
la Reine, Versailles. 


Aux-incroyants, la foi catholique, par J.-L. BaraT. — | 
vol. 19 X° 12 em. de 220 pages. Prix : 6 francs. Editions, 
Spes, Paris. 1924. L 

Une école supérieure classique, S. V. P., par L. BaRBé. — 
Un vol. 4,5 X 16 cm. de 210 pages. Prix : 5 francs. 
Imprimerie Brodard, Coulommiers. 1924. 1 


L'union catholique, par le R. P. Azsert BEssières, — Un:| 
vol. 19 X° 12 cm. de 250 pages. Prix : 6 francs. De 
Gigord, Paris. 1 


Laissez venir à moi les petits enfants, par le R. P. A! BEs= 
sièREs. — Un vol in-$8° de 160 pages. Prix : 4 fr. 50. 
Librairie de l’Art catholique, Paris. 

Le lieutenant Marcel-Antoine (1893-1918), par B. BoNNETAIN. 


— Un vol. in-12 de xxxwv-320 pages.-Prix ::7 fr. 5ows 
franco, S fr. 25. Téqui, Paris. 


Les socialistes et la propriété paysanne, par M. BoucHer… 
— Un vol. 17,55 X r1 cm. de 30 pages. Prix : o fr. 45 ;° 
les 10: 4 fr. 25; les 100 : 38 francs. Editions -Spes,. 
* Paris. sd 

Calendrier perpétuel catholique. — Un tableau 54 X 37 em. 
Prix : 2 francs ; franco, 2 fr. 5o. Société Saint-Augustin. 


Fonctions commerciales des usines métallurgiques, par: 
J. Carrioz. — Un vol. in-S° de 455 pages. Prix : broché, 
45 francs ; relié : 55 francs. J. B. Baillière et fils, Paris. 


Les arts indigènes des. colonies françaises, LE STÉPHENX 
Cæauver. — Une brochure de 2 X 14 cm. de 47 pages. 
Prix : 3 francs. Maloine, Paris. à 


L'ermite de Beauregard, par Max CocomBax. — Un vol. 
25 X° 17 em. de 102 pages. Bonne Presse, Paris. 


Historia de la literatura catalana, pat Jose COMERMA. — 
Un vol. de 19 X 13 de 4So pages. Sans indication de 
prix. Editoriale Poliglote, Barcelone. à 


- Un vol. 

Etre « socialiste », qu'esi-ce- que ça veut dire?, par 
P. Crorzer. — Une brochure, 17,5 X 11 em. de 3r pages. 
Prix: o fr. 45 ; les 10: 4 fr. 25 ; les 100 : 3S francs. 
Editions Spes, Paris. \ 

Le droit d'occupant dans les églises, par Lucien Crouzr.. 
— Une brochure 25 X' 17 em. de 23 pages: M. .Giard, 
Paris. #4 x 


17,5 X° 11 cm. de 31 pages. Editions Spes, Paris. 


z 


(x) Op. oit., pp. 302-308. LL : 
(2) Voir Bulletin of the Board + Celtie studies i 


M. Rosx Fiowen cite ici le dicton. allemand 


ACTES ET NOTES DE. L'ÉPISCOPAT 


L'injustice dans les contrats 
et la cherté de la vie 


Lettre de M°° du BOIS de La VILLERABEL, 
archevêque de Rouen. 


S. G. Me pu Bois DE LA VILLERABEL, archevéque 
kde Rouen, a fait cette année sa lettre pastorale de 
|Caréme sur « l'injustice dans les contrats et la 
| cherté de la vie ». 

Le sujet est d’indiscutable actualité, et M: de La 
Villerabel le traite avec une clarté et une précision 
| qui ne laissent rien à désirer. Partant de cette con- 
Statation que « notre époque fourmille d’injustices 
qui se dissimulent sous les actions ordinaires de la 
vie», injustices qui « faussent le cours normal des 
marchés, compliquent le commerce aux dépens de 
la foule, éveillent les appétits du vendeur, décon- 
certent les acheteurs et contribuent dans une large 
mesure à la cherté de la vie », M: de La Villerabel 
montre : 1° que la justice dans les contrats naît de 
da religion et fait le bonheur des nations ; 2° qu'elle 
rend seule possibles la société des'hommes et leurs 
relations; 3° qu'elle repose sur le juste prix et la 
notion chrétienne de la propriété; 4° qu’elle dépend 
d'une notion vraie des droits de l'Etat. Voici 
quelques passages de cette belle lettre publiés par 
la Semaine religieuse de Paris (26. 4. 24): 


Ainsi donc, voilà le vendeur et l’acheteur en face 
l'un de l’autre. Ils discutent autour d’une table d’au- 
berge ou du marbre d’un café élégant la valeur 
d’une marchandise.- S'ils m'ont pas plus de con- 
science l’un qué l’autre, ils ne visent qu’à se tromper 
mutuellement : l’un pour ne la céder qu’au prix 
le plus exagéré, l’autre pour l’acquérir au prix le 
plus ridiculement faible. [ls ne réussiront: peut-être 
pas à se leurrer lun l'autre, parce qu'ils se défient 
l’un de l’autre ; mais leur cœur est mauvais, parce 
qu'ils ne se préoccupent. pas du juste prix de la mar- 
chandise, mais du plus large profit et de la plus 
abondante jouissance à en retirer. 

Le chrétien loyal recherche la valeur de l'objet 
et l’estime au juste prix. 

Le prix marchand qui oscille autour du prix 
normal et généralement se confond avec le prix na- 
turel, c'est-à-dire le montant des frais de production 
augmentés d’un légitime bénéfice, voilà le juste 
prix. 

Que surviennent une guerre, la famine ou une 
crise, l'Etat intervient, il publie un chiffre maxi- 
mum, que le vendeur ne peut dépasser, un chiffre 
minimum au-dessous duquel l'acheteur n'a pas le 
droit de descendre, -«subordonnant parfois le juste 
prix à la commune nécessité. II ne le peut qu’en 
des. cas urgents. L'Etat n'est pas le pourvoyeur de la 

Mie mais le sas du droit. te doit mériter €e 


| compromet sa part du royaume de Dieu 
| pas à la loi d'amour qui exclut lout égoïsme de 
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litre, qui l’honore, en excluant tout concept de 
tyrannie : custos iusli. Gardien de la justice, il con- 
damne l’iniquité… 

L'Eglise accourt à son aide pour prémunir ses 
fidèles contre les prétentions du mauvais riche ; elle 
leur apporte la définition de la propriété par ‘saint 


Thomas : Poleslas procurandi ac dispensandi. Le bon 
riche se considère comme l’économe de la Provi- 


| dence. Sans doute, nul ne peut rien exiger de lui au 


nom de la justice, sauf dans le Cas d'extrême et 
rigoureuse nécessité, mais il trahit sa conscience eb 
s’il n’obéit 


l'usage des biens de ce monde. Dieu, qui est le Père 
de tous les hommes, couvre de sa céleste autorité la 
propriété, parce qu'elle est le stimulant du travail, 
mais il ne l’a pas voulue absolue ow illimitée au 


| profit. de quelques-uns et au détriment des autres. IL 
| l’a subordonnée au bien commun, 
| curer de la manière la plus efficace lorsqu'elle ‘est 
| sagement réglée par la loi humaine. 
‘|| vient aisée quand le cœur possède la charité, et la 


qu'elle doit pro- 
La justice de- 


propriété est sacrée dans une société chrétiennement 


| fondée, 


Par consé uent, l'Etat n’est pas le suprême pro- 
P 


| priétaire des biens des particuliers, ainsi que le pen- 


saient les tyrans anciens et modernes, mais, comme 


| nous le disions tout à l'heure, le gardien de l'ordre 
social. 


La philosophie contemporaine porte encore dans 


| beaucoup d’esprits la trace de Jean-Jacques Rous-. 
| seau. L’étatisme des bourgeois, le socialisme des ou- 
| vriers sont’ des erreurs filles de 


ses utopies. Au fond 


des deux conceptions, il y a un vice originel, dont la 


| généalogie remonte au Contrat, social. 


Quand un Etat, en vertu de l’omnipotence par- 
lementaire, qui prétend être la norme du juste et 


| de l’injuste, atteint arbitrairement quelques-uns des 


responsables de la cherté de la vie et ne les poursuit « 
pas tous indistinctement, 


Quand il 


La morale catholique s'unit à l’économie politique 


| pour prêcher du haut en bas de l’échelle à toutes, 


les puissances, municipales, départementales où natio: 
pales, qui règlent les transactions des hommes, le 
sens de la justice distributive. qui répartit équitable . 
ment les charges pour ne point fausser les marchés 
et le barème, des prix ni les conditions du travail 
fécond. Dieu, qui veut le bien de tous les hommes, 
impose à tous ies gouvernants, petits et grands, 
l’obéissance à une loi générale de nature qui domine 
toutes les autres et qui permet de les juger ; le bien 
commun des administrés. Par la logique même de. 
l'harmonie des œuvres divines, nous aboutissons, au 
bout de toutes les avenues, au même point d’où 
rayonnent- tous- les principes conducteurs de pare 
vité humaine : l’ordre providentiel. 14 


Mer de La Villerabel termine en montrant com- 
ment Dieu châtie sévèrement l'injustice dans les 
contrats et en citant l’Epiître catholique de saint. 
Jacques (1) : 


(x) Zac. v, 1-4. (Note de la D. C.) 


p. 


A 


il viole la justice distri  - 
| butive et commet un péché national dont la respon- 
| sabilité incombe à celui qui a voté la loi. 
| dépense sans compter l'argent des autres, il dépasse 
| ses droits et méconnaît son devoir. 


v 


z 


qe 


ES 
NE 
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Attention maintenant, vous qui avez mal acquis la 


richesse, pleurez et poussez des gémissements, car 
des châtiments vous attendent. Vos trésors sont 
pourris, vos vêtements mangés par les mites, votre 
or et votre argent sont rongés par la rouille qui 
témoignent contre vous; vos chairs seront consumées 
par le feu. Vous n'avez thésaurisé que la colère de 
Dieu pour les derniers jours! Voici que monte contre 
vous la clameur de vos moissonneurs, que vous avez 
fraudés, et le Seigneur Dieu des armées l’a entendue. 


— 2 œ——+— 


Union sacerdotale de défense 
pour le diocèse d'Agen 


Me pu Vauroux, évéque d'Agen, vient de décider 
que l'Association fondée avant la querre dans le 
but de protéger et de défendre l'honneur du clergé, 
reprendrait désormais son activité, et il a chargé 
d'y pourvoir le supérieur du Grand Séminaire. En 
portant cette décision à la connaissance des prêtres 
du diocèse, la Semaine Catholique (18. 7. 24) 
publie le texte des statuts de l’Union. Nous les 
reproduisons d'après elle (1): 


STATUTS 
ART, 1%. — Sous le titre d’ « Union sacerdotale de 
défense », une association particulière, composée 


exclusivement de prêtres du diocèse d'Agen, est 
formée dans le but de protéger l’honneur du clergé 
agenais contre les attaques injustes de la presse, 
contre toutes diffamations de quelque nature qu'elles 
soient, et de soutenir ceux de ses membres qui se- 
raient l’objet de poursuites à l’occasion de l’exer- 
cice de leur ministère, et des entraves injustifiées 
à la liberté du culte. 

Ant. 2, — Tout prêtre agrégé au diocèse d'Agen 
et y demeurant pourra faire partie de l'Association, 
à la seule condition de payer le droït d'entrée, fixé 
à cinq francs. 

ART. 3. — Lorsque la caisse de l'Association sera 
réduite à moins de cinq cents francs, il sera fait 


un nouvel appel de fonds ; il sera demandé à chaque 


associé une nouvelle cotisation de cinq francs. 


ART. 4. — L’associé qui laissera passer deux mois, 
après l'appel des fonds, sans verser sa cotisation, 
sera regardé comme démissionnaire. 

Ant. 5. — Tout membre démissionnaire perdra 
tous ses droits sur la caisse. 

\ART. 6. Auront seuls le droit d'être soutenus 
par NRC et défendus avec les fonds de la 
caisse les prêtres qui feront partie de l'Association 
avant qu'ait surgi le cas motivant une action en 
justice. 


Les collectivités inséparables auront droit aux* 


mêmes secours. 


ART. 7. — L'Association sera administrée par un 
bureau qui sera composé d’un président, d’un vice- 
président, d’un secrétaire, d’un trésorier, de trois 
_ conseillers, tous membres de l’Association. 

ART. 8. — Le bureau sera élu pour troïs ans, à la 
pluralité des voix, à l’époque des retraites ecclé- 
siastiques. Les membres du bureau sortant pourront, 


. être réélus. Cette élection triennale du bureau devra 


(x) Cf., dans D. C., t. 9, col. 31-32, le texte des statuts 


de la Ligue diocésaine de Défense sacerdotale du diocèse 


Fi x 
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se faire au scrutin secret, si un tiers au moins des 
membres présents le réclame. 

Nota. — S'il y a deux ou trois retraites ecclésias 
tiques la même année, il y aura un scrutin à l’occa4 
sion de chacune, #t c’est seulement après la de 
nière que seront proclamés membres du bureau ceux! 
qui auront réuni le plus grand nombre de voix dans! 
les divers scrutins. 

On votera à chaque retraite : 1° pour un prési- 
dent ; 2° pour un vice-président ; 3° pour un secré- fl 
taire ; 4° pour un trésorier, et 5° pour trois con- 
scillers. 

S'il n’y avait, l’année des élections, qu’une seule: 
retraite, les élus de cette retraite seraient proclamés 
membres du bureau. 

S'il n'y avait aucune retraite, les pouvoirs du:f 
bureau en exercice seraient prorogés d’un an. l 

ART, 9. — Si un ou plusieurs membres du bureau. 
venaient à mourir ou à démissionner dans l’inter: 
valles de deux éiections générales, il leur serait. 
donné, par les membres restants du bureau, des 
remplaçants dont jes fonctions dureraient jusqu'a 
renouvellement triennal: > 
. ART. 10. — Je burcau sera juge souverain, au 
point de vue de l’honneur sacerdotal, de l’oppor 
tunité des poursuites à intenter ou à soutenir. 

Pour le côté juridique, il prendra, pour chaque” 
affaire, l’avis d’un ou de plusieurs avocats. 

ART. 11. — Tout prêtre associé qui sera en butte 
à quelque injustice devra en informer immédiate- 
ment le président. Celui-ci pourra, suivant le cas, 
demander à deux prêtres associés du canton, dont 
l’un sera laissé au choix du plaignant, de lui faire -f 
un rapport séparé sur l'attaque dont ce prêtre aura 
été victime. | 

ART. 12. — L'Association ne prendra en main | 
la défense d’un prêtre, ou d’une collectivité de 
prêtres, que quand ils se trouveront dans l’un des. 
cas prévus par l'article premier. 

ART. 13. — En vertu de la soumission due à la 
hiérarchie, les élections du bureau, les décisions de 
celui-cï ou de l'assemblée générale, n'auront de: 
valeur qu'après approbation de Mgr l’Evêque. 

ART. 14. — Quand, avec l'assistance de l’Associa- 
tion, un membre aura obtenu des dommages-intérêts, 
la somme obtenue reviendra intégralement, sous 
déduction toutefois des frais déboursés, à la caisse 
de la Société. 

ART. 15. — Chaque année, à l'occasion de chaque 1: 
retraite pastorale, aura lieu une réunion des associés 
dans laquelle un des membres du bureau rendra 
compte de l’état de l'Association. 

ART. 16. — En cas de dissolution de l'Association, 
quelle qu’en soit la cause, le bureau disposera des 
fonds en caisse comme il l'entendra... 

ART. 17. — Le présent règlement ne pourra être 
modifié qu'avec l'approbation dé la majorité des 
associés. 


Condamnation de mauvais journaux 


Avertissement de M RUCH, évêque de Strasbourg. 
Du Bulletinecclésiastiquede Strasbourg(15.9.24): 


L'Evêque de Strasbourg ne peut demeurer muet 
en face des redoutables périls que la lecture de cer- 
tains journaux fait courir à la foi et aux mœurs 
des catholiques, à l'existence même de notre sainte 
religion. c# 

Il n'a pas le droit de taire une loi générale et lès 
ee de l'Eglise As interdits aux £ è re 


Le 


« L'Action 


x 


es lectures, celle des livres (canon 1399, 3°, 6°, 
») et par conséquent (canon 1384, $ 2) des jour- 
aux, périodiques et autres écrits suivants : 

«f#x° Ceux qui prennent à) tâche (data opera) d’at- 

Mquer la religion ou les bonnes mœurs (1) ; 
2° Ceux qui attaquent ou persiflent un dogme 
miholique, ceux qui palronnent des erreurs con- 
mmnées par le Siège Apostolique, ceux qui manquent 

> respect au culle divin, ceux qui s'efforcent de dé- 
tuire la discipline ecclésiastique et ceux qui pren- 
.Ment à tâche de couvrir d'injures la hiérurchie de 
bEglise, l’élat des clercs ou des religieux ; 
"3° Ceux qui font mélier de traiter, raconter ou 
\fnseigner des choses lascives ou obscènes. 

En vertu de cette grave mesure que l'Eglise ne 
eut s'abstenir de prendre sans trahir la cause des 
Mmes et de Dieu, sans concourir à sa propre ruine, 
ucune personne de bonne foi ne peut contester 
[es conclusions suivantes : 
» Est défendue par l'Eglise à un catholique la lecture 
es journaux, illustrés et publications qui sont por- 
ographiques ou immoraux soit par les articles, soit 
har les images, soit par les feuilletons ; 

Est défendue par l'Eglise à un catholique la lec- 
re des journaux communistes et socialistes, puis- 
Kue tous prennent à tâche de combattre la morale 
hrélienne et propagent des erreurs condamnées par 
Siège Apostolique ; puisque la plupart, non con- 
nts d’exposer des conceptions économiques, atta- 
quent un jour ou l’autre l'Eglise dans ses dogmes, 
ion culte ei sa hiérarchie ; 
Est défendue par l'Eglise à un catholique la lec- 
bure des journaux qui se disent eux-mêmes anticlé- 
icaux, parce qu'ls prennent à tâche de combattre 
fa religion catholique, s'efforcent de la détruire et 
demandent qu'on la soumette à des lois vexatoires 
>L persécutrices, : 

Peut-on affirmer aussi que sont atleints par la loi 
de l'Eglise citée tout à l'heure les journaux qui, 
sans appartenir à l’une des trois catégories précé- 
demment décrites et même en se déclarant neutres, 
font campagne en faveur de l'introduction en Alsace 
de la législation laïque ? Puisque les lois, décrets et 
autres mesures ainsi appelés sont d’origine maçon- 
nique, c’est-à-dire antichrétienne ; puisqu'ils s’in- 
spirent de thèses contraires à l’enseignement catho 
lique ; puisque plusieurs d’entre eux ont été l’objet 
d’une condamnation expresse et solennelle du Saint- 
Siège ; puisqu'ils poursuivent l'affaiblissement et, 
s'il se peut, la déstruction de l'Eglise ; puisqu'en 
fait là où ils sont appliqués ils nuisent à la foi, aux 
mœurs, à la vie religieuse des fidèles, force Nous 
est bien de conclure que ces journaux prennent à 
lâche de combattre la religion et que, pour ce motif, 
ils sont atteints par la condamnation générale que 
nous avons rappelée. 

Pour obéir à un ordre formel de la Sainte Eglise 
&anon 1405 2), les pasteurs « ayant charge 
l’âmes avertiront opportunément les fidèles du péril 
et des dommages que cause la lecture » des journaux 
léfendus. Nous remercions et félicitons nos prêtres 
bien-aimés de tous les efforts qu'ils tentent en des 
onversations privées et des réunions, au catéchisme, 
n chaire et au tribunal de la pénitence, pour dis- 
ipér les illusions et instruire les fidèles de la gra- 
vité du danger, de l'importance de la loi et de l’obli- 
ration de la respecter. Nous les invitons à redoubler 
le vigilance et de zèle et à agir avec autant d'énergie 
que d’habileté. En toute paroisse où il le faut pour 
que la règle de l'Eglise soit respectée, MM. les Curés 


bis Tous les soulignements figurent dans le Bulletin 
siastique de Strasbourg. (Note de la D. C.) 
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ont le devoir et partant le droit de nommer publi-. 


quement, même dans la chaire chrétienne, les jour- 
naux qui, en vertu de la loi générale rappelée plus 
haut, ne peuvent pas être lus par des catholiques. 
Pourvu que ces désignations nominales soient la 
simple. application de la règle générale de l'Eglise 
énoncée plus haut et à condition que ne soit em- 
ployée contre les personnes aucune parole qui blesse 
la justice ou la charité, Nous déclarons faire nôtres 
ces déclarations et Nous voulons en prendre toute 
la responsabilité. 

Il Nous est impossible de dresser la liste complète 
de tous les journaux et périodiques de langue fran- 
çaise ou allemande répandus dans le diocèse et qui 
tombent sous le coup de la condamnation de l'Eglise. 
Si MM. les Curés d'un doyenné estiment que, pour 
éclairer plus parfaitement les fidèles confiés à leurs 
soins, il est utile que Nous portions Nous-même 
une condamnation nominale et publique de feuilles 
hostiles à la religion, ils peuvent avec confiance Nous 
le demander. Nous examinerons leur requête avec 
toute l'attention qu'elle mérite ; et, Dieu aidant, 
Nous ferons notre devoir. 

Dès aujourd’hui, puisque le journal Les Dernières 
Nouvelles fait campagne en faveur des lois laïques 
et pour leur introduction en Alsace ; puisqu’un bon 
nombre de catholiques croient pouvoir s’y abonner 
et le lire; puisque cette feuille est répandue non 
dans une partie, mais dans tout le diocèse, pour 
obéir à Notre conscience et remplir Notre devoir de 


pasteur des âmes et de gardien de l'Eglise, usant 


des droits que Nous tenons de Dieu lui-même, après 
avoir, pendant plusieurs semaines, prié, réfléchi et 
consulté, Nous estimons devoir faire savoir à tout 
le diocèse que ce journal s’est rangé parmi ceux qui 
prennent à tâche d’attaquer la religion et qui, pour 
ce motif, sont condamnés par la loi générale de 
l'Eglise. Aussi longtemps donc qu'il persiste. dans 
cette attitude, les catholiques ne peuvent le lire sans 


s’exposer à admettre, implicitement du moins, des’ 


erreurs condamnées par l'Eglise, sans coopérer à 
l’affaiblissement et à la destruction progressive de 
la religion catholique, sans scandaliser douloureuse- 
ment leurs frères et peut-être leur propre foyer. 

Cet avertissement sera lu dans toutes les églises et 
chapelles paroissiales du diocèse, au prône de là 
messe principale, le dimanche quatorze septembre. 
I! sera, sous la forme que les circonstances de temps 
nous inviteront à employer, rappelé chaque année 
au temps pascal, dans notre Mandement pour le saint 
temps de Carème,. 


Fait à Strasboure, le 8 septembre 1924, en la fête | 


de la Nativité de la Très Sainte Vierge Marie. 


+ Cranres-Josepr-EUGÈNE, 
évêque de Strasbourg. 
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Nécessité de la presse catholique 


Mandement de M‘ ALTHOFF, 
évêque de Belleville (États-Unis). 


Nous lisons dans la Semaine religieuse de 
Valence (26. 4. 24): 


Mgr Althoff, évêque de Belleville (Etats-Unis, pro- 
vince de l'Illinois). vient de publier un mandement 


sur la presse catholique, qu'il présente comme le 
complément indispensable de la prédication. 
Voici ies paroles énergiques qu’il adresse à ses 


fidèles et que tous les catholiques peuvent méditer ACT 
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« C'est par la prière et la prédication de l'Evangile 
que le royaume de Dieu fut fondé, qu'il s’est pro- 
pagé sur toute la terre et de génération en généra- 
tion ; c’est par la prière et la prédication aussi qu'il 
faut avant tout le promouvoir de nos jours, en vue 
de transmettre ses bénédictions et ses grâces aux 
générations futures. Mais à côté de ces moyens or- 
donnés par Dieu et dont nous connaissons les impo- 
sants et admirables résultats, nous devons, fidèles à 
la voix du Saint-Père et des évêques de l'Eglise uni- 
erselle, reconnaître pour notre temps un autre fac- 
teur, propagateur puissant et efficace du royaume de 
Dieu. C'est, comme vous le savez, tous, la presse 
catholique. 

» Nous n'avons pas l'intention d'indiquer longue- 
ment ici les multiples raisons qui révèlent  l’impor- 
tance et la nécessité de la presse catholique. Les 
déclarations des derniers Papes suffisent pour nous 
convaincre de la mission sainte et toute spéciale 
que cette presse doit remplir de nos jours. Elles 
nous démontrent que les catholiques qui aiment-leur 
foi et se rendent compte des maux et inclinations de 
notre époque doivent soutenir et répandre activement 
dans leur sphère respective la presse catholique. 

« Car en vain, dit S. S. Pie X, vous bâtirez des 

» églises, tiendrez des missions, fonderez des écoles ; 
» toutes vos bonnes œuvres, tous, vos efforts seront 
» sans effet si vous ne savez manier les armes d’une 
» presse fidèle et consciencieuse, » 
- » Comme il ne saurait done être douteux qu’une 
forte presse catholique est absolument indispensable 
de nos jours, nous voudrions attirer votre attention 
sur le message que Notre Saint Père Pie XI vient 
d'adresser aux évêques de FAmérique et dans 
lequel il accorde sa bénédiction apostolique à tous 
ceux qui contribueront à secourir ét à propager la 
bonne presse. Ce message nous prouve clairement 
avee quelle sollicitude le Pape désire voir la presse 
catholique remplir son importante mission chez 
nous, Nous espérons, en conséquence, que cette béné- 
diction du Saint-Père sera un puissant stimulant pour 
nos catholiques et qu'ils travailleront de toutes leurs 
forces à obtenir « qu'un journal catholique se trouve 
» dans chaque famille catholique ». . 

» Pour encourager et diriger les fidèles dans cette 
œuvre de toute importance, les curés sont priés de 
prendre, un des. dimanches, comme sujet de leur 
sermon : « la presse catholique ». Ils le feront avec 
<J'autant plus de plaisir et d’empressement qu'ils 
savent que cette presse assiste et développe dans les 
familles leur œuvre d'instruction et de prédication. 

» Fort à propos sont à ce sujet les paroles de Son 
Eminence le cardinal Maffi, archevêque de Pise: 
« Vous prêchez le dimanche ; mais le journal prèêche 
» tous les jours et à toute heure. Vous parlez aux 
» fidèles à l’église ; le journal les suit-à la maison. 


» Vous les entretenez pendant une demi-heure ; le 


» journal ne cesse de leur parler. » 

» Ne perdons donc pas de vue le devoir sacré que 
nous avons de propager la bonne presse ni la nétes- 
sité absolue de la secourir afin qu'elle puisse tra- 
vailler à l'encontre des erreurs, défendre les droits 
et institutions de l'Eglise et procurer une saine lec- 
ture à nos familles catholiques. Usons de toute notre 
influence pour que tous les journaux et la littéra- 
ture catholiques puissent exercer leur action salutaire 
sur les fidèles qui nous sont confiés... » 

Éeneerre EEE ETES NE TENT0L 


Réfléchir; c'est demeurer agissants dans notre 


vie intérieure, qui trop souvent s’atrophie dans 


les petites occupations quotidiennes. ? 
| HENRY BORDEAUX. 


« Documentation Catholiqu 
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La vraie notion du Patrona 


UNE ŒUVRE CONFESSIONNELEL : 


d'un Patronage par leur nouveau Directeur, publ 
par l’Union et reproduit par la Semaine re 
gieuse de Soissons (7. 6. 24) : 


Ce qu'est un Patronage. 


Ce n'est pas une garderie d’enfants ni une 
nion d'adolescents, où l’on joue aux cartes et au 
lard, en fumant pipes, cigares ou cigarettes! | 

Ce n'est pas une troupe d'acteurs bénévoles’. 
n’est pas mème une Société gymnastique et sporti 

Les sports, le théâtre, les jeux, ne sont que 
moyens. j 

Le Patronage est avant tout une œuvre d'éd 
tion et de persévérance chrétiennes. 

SON BUT. — Préserver la jeunesse des dangers #l 
menacent sa foi et sa dignité ; former.des chrétie} 
en aidant les jeunes gens à corriger leurs défa 
à développer leurs vertus ; créer une élite, fort 
des apôtres qui s'intéressent et qui se dévouent À 
bonheur de leurs frères. Le Patronage, c'est tif} 
cela. Rien que cela. C’est une OEuvie d'avant-ga # 
du Catholicisme. C'est une OEuvre catholique. 

Le Patronage, œuvre confessionnelle, compre 
un prètre-directeur et des membres catholiques pl 
tiquants. 

RôLEe Du PRèTRE. — Le prètre, au Patronaë 
comme dans les autres fonctions de son ministè |! 
doit garder pour devise le mot d'ordre que 
Apôtres ont recu du Christ lui-même.” « Allez... 
prèchez l'Evangile à toute créature. Celui qui er@ 
el sera baptisé sera sauvé ; celui qui ne croira 4 
sera condamné. » ë 

Le Fils de Dieu demande donc à ses prêtres d'’êt 
d’abord, des hommes de vérité, des professeurs 
religion. Dans la vie du prêtre, tout autre ge 
d'activité ne doit tenir qu'une place secondaire. 
dévouement des laïques zélés s’utilise avantageu 
ment dans les œuvres adjacentes et accessoires. 

RÔLE DES MEMBRES, — Les membres d’un Pat 
page doivent pratiquer intégralement leur religie 
Si le prêtre s'intéresse à eux d’une manière spécie 
ce n’est pas pour occuper agréablement des loïs| 
qu’il n’a pas. C'est parce que ces baptisés aspire | 
à être une élite dans la paroisse. C'est parce œ| 
leurs âmes, plus exposées au danger de se perveri 
ont besoin d’un contact plus immédiat, plus ce 
stant, avec le prêtre de Jésus-Christ, et avée la gre 
des Sacrements dont il est le ministre. 

Le. Patronage, c'est le bercail fermé où les bres 
dociles sont diligemment préservées du mal... 
n'est pas le désert où vaguent sans but, sans fres 
sans idéal, les brebis perdues de la maison d'Isræ 
les pécheurs à la conscience morte el au cœur dk 
séché. ) À 

Le premier désir et le premier devoir des memby 
d'un Patronage, c'est de recevoir, avec empres 
ment, les soins et Ja culture spirituelle dont leu 
âmes ont besoin. ; 

Toule autre notion du Patronage nous semi 
fausse, : 

Toute autre conception d’une Œuvre de format 
morale et religieuse nous paraît erronée, 
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‘Organisation du crédit 


LOI DÙÜ 27 DÉCEMBRE 1923 (1) 


1, — Des avances peuvent être attribuées aux 
coopératives ou unions de sociétés -coopératives 
artisans, ainsi qu' aux artisans individuellement, dans les 
ditions précisées ci-après. 
Ces encouragements seront imputés 
dgétaires constituées : 
te A l'aide des crédits qui seraient ouverts par la loi 
finances ; 
A l'aide des disponibilités du fonds de dotation 
-après institué, lesquelles seront rattachées par décret 
budget du ministère du Travail au fur et à mesure 
s besoins, conformément aux dispositions concernant les 
onds de concours pour dépenses d'intérêt public. 
Arr. 2». — Sur le reliquat disponible au 31 déc. 1922 
du produit de la redevance supplémentaire de la Banque 
de France instituée par l’art, 4 de la convention du 26 oct. 
“or7, ainsi que de Ja part des bénéfices de cet établis- 
ment revenant éventucllement à l'Etat en vertu de la 
Corivention additionnelle du 26 juill. 1916, le Gouverne- 
ent est autorisé à disposer d’une somme de 2 millions 
da francs pour être affectée aux avances ci-dessus. 
: IL sera également affecté annuellement à ces avances 
prélèvement du tiers du produit disponible de la rede- 
Yance supplémentaire précédemment attribué à la Banque 
tionale française du commerce extérieur, déduction faite 
s sommés revenant encore à ladite Banque. 
Ces sommes figuroront à un compte spécial dx Trésor, 
où seront également portés les fonds de concours qui 
Seraient versés en vue de la même affectation, ainsi que 
tous recouvrements opérés dans les conditions prévues 
i-après sur les avances consenties par l'Etat. 
Ce compte constitucra le fonds de dotation de l'arti- 
nat français. 
“ Ant. 3. — Pour bénéficier des avances de l'Etat, les 
“ociétés coopératives ayant pour but l'achat, la fabrica- 
Lion, la répartition des marchandises, matières premières, 
“machines ou objets quelconques, ou ayant tout autre but 
ntéressant directement ou indirectement l'exercice de’ la 
rofession artisanale de leurs membres, devront être con- 
“stituées Mc aux dispositions des art. 17, 3, 
et 7 de la loi du 7 mai 1917, organisant le crédit aux 
“A coopératives de consommotion, et de l'art. x0-1° 
de la loi du 13 mars 1917, organisant le crédit au petit 
“ au moyen commerce, à la petite et à la moyenne 
dustrie. 
“ Les sociétés coopératives prévues à l’alinéa précédent 
“peuvent constituer entre elles des unions sous la forme 
“de sociétés à personnel et à capital variables, pour l'achat 
et la fabrication en commun des objets qu'elles répar- 
Missent et du matériel dont elles se servent, pour l’exécu- 
tion de travaux et pour tous autres buts, dans l'intérêt 
des artisans et de leurs organisations, ainsi que pour la 
éalisation d'emprunts collectifs dans l'intérêt desdites 
sociétés. Ces unions peuvent admettre comme sociétaires 
des membres de sociétés coopératives adhérentes, ainsi 
lque des syndicats et des sociétés de caution mutuelle se 
itachant aux professions artisanales en vue desquelles 
fonctionnent lesdites sociétés coopératives. 
» Les unions sont soumises aux dispogitions dés art. 


sur les ressources 


1, 


(x) « Loi portant organisation du crédit aux sociétés 
pératives et unions de sociétés coopératives d'artisans, 
pue petits artisans. » 


3, 4 et 7 de la loi du 7 mai 1917 précitée. Toutefois, 
le nombre de voix attribuées aux sociétés adhérentes 


pourra être proportionné au nombre des membres de ces 
sociétés. 

Les artisans qui font partie des sociétés coopératives 
prévues ci-dessus doivent être membres d'un’ syndicat 
professionnel institué conformément à la loi du 21 mars 
1884 modifiée par celle du 12 mars 1920 (1). 

L'art. 7 de la loi du 13 mars 1917, organisant le crédit 
au petit et moyen commerce, à la petite et moyenne 
industrie, est applicable aux sociétés coopératives et unions 
de sociétés coopératives susvisées, les documents déposés 
devant l'être en cinq exemplaires, dont l'un sera adressé 
au ministre du Travail. Les sociétés et unions bénéficient, 


en outre, des exemplions fiscales accordées aux banques 
-populaires. 
Ant. 4. — Les avances aux sociétés coopératives et 


unions de sociétés 
triple de l'actif net de la société emprunteuse, ni leur 
durée excéder dix années ; elles seront renouvelables, 

Elles seront consenties, par l'intermédiaire d'’unions 
agréées pour ce service par arrêté du ministre du Travail, 
à un taux d'intérêt égal à celui fixé par la Banque de 
France pour ses avances sur titres ; le produit de cet 
intérêt sera encaissé par l'union pour y constituer, après 
couverture des frais, une réserve de garantie pour le rem- 
boursement de l’avance par l'Etat. 

Lorsque l'avance aura été intégralement remboursée, : le 
montant de cette réserve Sera acquis à lunion. 

Arr. 5. — Des avances peuvent être également attribuées, 
par l'intermédiaire de banques populaires constituées et 
fonctionnant en conformité de la loi du 13 mars 1917, à 
des artisans présentés par une union agréée, 

Ces prêts individuels devront être affectés à la consti- 
tution, à l'aménagement, à l'installation, à la réfection 
totale ou partielle, à la dotation en outillage ou en maté- 
riel, d’une petite entreprise n’excédant pas en importance 
les limites fixées par la commission instiluée ci-après. 


Leur durée ne pourra excéder cinq années. Ils seront, 


remboursables par, annuités. 

Ils devront 
mutuelle, constituée et fonctionnant en conformité de la 
loi du 13 mars 1917, qui aura, en outre, pour mission 
de contrôler l'emploi de la somme prêtée, ainsi que par 
une sûreté en rapport avec l'importance des prêts. 

Ils seront consentis à un taux d'intérêt égal à celui 
fixé par la Banque de France pour ses avances sur titres ; 
le produit de cet intérêt sera encaissé , par la banque 
populaire pour y constituer, après couverture des frais, 
une réserve de garantie pour le remboursement de l’avanæ 
de l'Etat. 

Les avances attribuées à ces fins seront remboursables par 
les banques populaires dans un délai, qui ne pourra 
excéder six années. { 

Lorsque l'avance aura été intégralement remboursée, 
le montant de la réserve sera acquis à la banque. 

Arr. 6. — Les avances consenties en vertu des dispo- 
sitions qui précèdent seront réparties aux sociétés coopé- 
ratives et unions de sociétés coopératives et aux banques 
populaires par le ministre du Travail, après. avis d'une 
commission spéciale composée comme Suit : 

Le ministre du Travail, président, ou son représentant $ 

Deux membres du Sénat ; 

Trois membres de la Chambre des députés : 

Deux fonctionnaires du ministère du Travail ; 

Deux fonctionnaires du ministère du Commerce ; 

Un fonctionnaire du ministère des Finances ; 

Le gouverneur de la Banque de France ou son délégué : 

Six membres de sociétés coopératives ou unions de 
sociétés coopératives artisanales ; 

Trois membres de banques populaires. 

Les membres de la commission seront 
décret pour trois années. 
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coopératives ne pourront dépasser le. 


ètre garantis par une société de caution . 
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Cette commission donnera son avis non seulement sur 
la quotité, mais, d'une manière générale, sur les condi- 
tions auxquelles seront soumises lesdites avances. 

Elle a, en outre, pour mission d'étudier toutes les 
questions d'ordre général se rapportant au développement 
de l'artisanat, 

ART. 7: Un règlement d'administration publique 
déterminera les conditions d'application des dispositions 
qui précèdent et fixera, notamment : les clauses que 
devront comprendre les statuts des sociétés coopératives 
et unions de sociétés coopératives appelées à bénéficier de 
la loi, les garanties à prendre en ce qui concerne le rem- 
boursement des avances aux sociétés ou aux artisans, les 
conditions de ces remboursements, le contrôle du service 
des prêts, lés sanctions éventuelles et les voies de recours 
en cas d’inexécution des engagements. 

ART. 8. — Les modalités d'application de la présente 
loi aux départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de 
la Moselle seront fixées ‘par un décret spécial. 

ART. 9. — Des règlements d'administration publique, 
pris sur la proposition des ministres des Colonies, du 
Commerce et de l'Industrie, du Travail, de la Justice et 
des Finances, détermineront les conditions d'application 
de la présente loi, ainsi que de Ja loi du 13 mars 1917 
sur l'organisation du crédit au petit et au moyen com- 
merce, à la petite et à la moyenne industrie, aux colonies 
de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. 

Dans les mêmes colonies, les avances prévues par les 
lois susvisées seront imputées sur les ressources consti- 
tuées : 1° à l'aide des subventions qui pourront être 
accordées par les budgets locaux ; 2° à l'aide de prélè- 
vements, dont le montant sera fixé par une loi de finances, 
sur les ressources résultant de l'application des art. 15 à 17 
de la loi du 21 mars 1919 portant renouvellement du pri- 
vilèse des banques de la Guadeloupe, de la Martinique 
et de la Réunion, 


Fait à Paris, le 27 décembre 1923. 
A. MizrERAN. 
Par le président de la République : 
Le ministre du Travail, 
ALBERT PEYRONNET. 
Le garde des Sceaur, minisre de la Justice, 
Maurice CoLrat. 
Le ministre des Finances, 
Cu. DE LASTEYRIE. 
Le ministre du Commerce et: de l'Industrie, 
Lucien Dror. 


DÉCRET DU 27 JUILLET 1924 (1) 


Le PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE, 


Sur le rapport du ministre du Travail, de l'Hygiène, 
de l’Assistance et de la Prévoyance sociales, du ministre 
du Commerce et de l'Industrie et du ministre des Finances, 

Vu la loi du 27 déc. 1923 portant organisation du crédit 
aux sociétés coopératives et unions de sociétés coopératives 
d'artisans, ainsi qu'aux petits artisans, et, notamment, 
l'art. 7, ainsi conçu : [Voir ci-dessus] ; 

Vu la loi du 7 mai 1917, modifiée par la loi du 14 juin 
1920, ayant pour objet l’organisation du crédit aux sociétés 
coopératives de consommation, æt le décret du 5 sept. 1917 
portant règlement d administration publique pour l'exécu- 
tion de ladite loi ; 

Vu la loi du 13 mars 1917, complétée et modifiée par 
la loi du 7 août 1920, ayant pour objet l’organisation du 
crédit au pelit et au moyen commerce, à la petite et 
moyenne industrie, ensemble le décret du 3r janv. rd18 
portant règlement d'administration publique pour l'exécu- 
tion de ladite loi ; 

Vu la loi du 24 oct. 1919 portant ouverture d'un crédit 
de 5o millions de francs en faveur des petits commerçants, 
des petits industriels, des petits fabricants et artisans démo- 
bilisés, ensemble le décret du 3 mars 1920 portant règle- 


ment d'administration publique pour l'exécution de ladite 


loi ; 


’ 


(x) « Décret portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi du 27 déc. 1923 relative à l'or- 
ganisation du crédit aux sociétés coopératives et unions de 
Sociétés SR es d' artisans ainsi qu'aux petits artisans. » 


na Documentation Catholique ». 


\ unions de sociétés coopératives définies à l’art. 3 de la 


Li nt bide D OR (OS 


ASE 
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1e Conseil d'Etat entendu, 
DécrèTs : 


TITRE Ie — Clauses que doivent comprendre | 
statuts des socié és coopératives et unions. 
sociétés coopératives d'artisans (1). 

> | 
ART. 1%. — Les statuts des sociétés coopératives. 

du 27 décembre 1923, et voulant bénéficier des di 

avantages prévus par la législation en vigueur (avances 

l'Etat, etc.), doivent spécifier expressément : 
1° Que les artisans ne pourront faire partie de la soci 

coopérative ou de l'union que s'ils sont membres d 

syndicat professionnel constitué conformément à la 

du 21 mars 1884, modifiée par celle du 12 mars 1920 (. 
Que les syndicats Ho OR ER et les sociétés 


et posséder des parts ou actions desdites sociétés coopé 
on où unions ; : 
* Que la société coopérative ou l'union aura toujoi 
le je de rembourser, au fur et à mesure de ses rh: 
sources, les parts sociales ou actions appartenant aux je ris 
sonnes qui n’exercent pas la profession ou l’une des pl 
fessions artisanales en vue desquelles fonctionne la sociéx 
ou l'union, ainsi que celles possédées par des syndicats 
sociétés de caution mutuelle ne se raHachagé pas auxdi} 
professions ; 
4° Que le conseil d'administration sera composé, à cc ï 
currence des deux tiers au moins, de sociétaires exerç#lll: 
ou ayant exercé la profession ou l’une des professicik 
artisanales en vue desquelles fonctionne la société coo! ln 
rative ou l'union ; 
5° Qu'aucun dividende ne sera atiribüé au capital 
aux fractions de capital, les statuts pouvant toutefois aw 
riser le payement d'un intérêt prélevé sur les excéder LL 
nets et dont le taux ne devra pas dépasser 6 % ; È 
6° Que les sommes disponibles, déduction faite el 
charges, amortissements, frais généraux, réserves, intés}h 
du capital, etc., ne pourront être réparties, s'il y a lie} 
entre les sociétaires, que proportionnellement aux opératio M: 
faites par eux avec la société coopérative ouù avec l'uniofhr. 
suivant le cas ; 
7° Que le montant du remboursement des parts socia 
ou actions n'excédera, en aucun cas, leur valeur initiai 
et que ces parts ou actions ne seront transmissibles qu'aw hl 
l'agrément de la société ; 
8° Que, en cas de dissolution, l'actif, y compris : 
réserves, Sera, après payement des dettes sociales et ren 
boursement du capital effectivement versé, affecté à un 
autre institution coopérative désignée dans les statuts © 
par l'assemblée générale ou, à défaut de cette désignatio 
ou, si l'attribution prévue est impossible, au fonds : 
ee prévu à l'art. 2 de la loi du 27 déc. 1928 ; 
* Que la comptabilité sera tenue dans les formes com: 
Re et suivant les instructions particulières qui pour 
raient être données par le ministre du Travail, sur l'ay } 
de la commission spéciale prévue à l’art. 6 de la loi sw 
visée. 
ART. 2. — Les sociétés coopératives et les unions « 
sociétés coopératives d'artisans visées à l’article précéder 
détermineront dans leurs statuts le nombre de voix appa 


de 


tenant à leurs membres dans les assemblées générales, cos 
formément aux dispositions de art. 3 de la loi @ 
27 déc. 1923. 


En outre, les statuts doivent : 
1° Spécifier qu'un sociétaire ne peut être représenté 
l'assemblée générale que par un autre sociétaire, à moi 
qu'il ne s'agisse d’un représentant légal ; 
2° Limiter à cinq au maximum le nombre de voix do 
un sociétaire peut disposer comme mandataire d'autre! 
associés. 
Cette dernière disposition ne saurait avoir pour effet dl 
restreindre le nombre de voix qui, dans les assemblée 
générales des unions, peut être conféré au délégué de cha 
cune des sociétés coopératives adhérentes, par applicatior | 
de l’art. 3 de la loi. i | 
ART. 3. — Les statuts des sociétés “OPA et de 


(x) Les sous-titres figurent dans Journal Officiel. 
_ (2) Précitée. 


ibution de tantièmes aux administrateurs. 

eux-ci, en dehors du remboursement des frais qu'ils 
ient exposés pous l'accomplissement de leurs fonctions, 
pourront recevoir que des indemnités que fixera l’assem- 
e générale des sociétaires. 

RT. 4. — Les statuts de toute société coopérative ou 
on de sociétés coopératives d'artisans, qui bénéficie d’une 
ce de l'Etat, spécifieront que toute modification pro- 
tée auxdits statuts sera portée à la connaissance du 
nistre du Travail par l'intermédiaire de l'union agréée 
r le service des avancés, conformément à l'art. 4 de 
loi du 27 déc. 1928. 

“Aucune modification ne sera considérée comme acquise 
nt que le ministre du Travail n’ait notifié son adhésion, 
il donnera sur avis de la commission spéciale prévue 
lart. 6 de la loi. 

La société ou l'union se soumet, en vertu d'une clause 
énérale de ses statuts, à toutes les opérations de ‘contrôle 
de vérifications qui pourront être décidées par le ministre 
à Travail ou par l'union agréée. 

AnT. 5. — Les statuts des unions de sociétés coopératives 
artisans doivent rappeler que, par application de l'art. 3 
la loi du 27 déc. 1923, peuvent être admis comme 
sociés, indépendamment des sociétés coopératives. adhé- 
ntes, des membres de ces sociétés, ainsi que des syndicats 
des sociétés de caution mutuelle se rattachant aux pro- 
ssions artisanales en vue desquelles fonctionnent lesdites 
néociétés coopératives. : ) 

… Les statuts doivent préciser que ces syndicats profession- 
aels et sociétés de caution mutuelle seront, en ce qui con- 
rne leurs droits et obligations, assimilés aux sociétaires 
individuels. 
» Ant. 6. — Indépendamment des clauses prévues ci-dessus, 
oute union de sociétés coopératives qui sollicite l'agrément 
“du ministre du Travail, conformément à l’art. 4 de la 
loi, pour le service des avances de l'Etat aux sociétés coo- 
bératives d'artisans et à leurs unions, doit prévoir dans 
ses statuts des dispositions concernant la réserve de garantie 
à constituer, en vue de l'amortissement du montant des 
Mavances reçues, à l'aide du produit des ‘intérêts desdites 
lavances. È 


” TITRE II. — Des avances aux sociétés 
ou unions de sociétés coopératives d'artisans. 


ART. 7. — Toute société coopérative d'artisans ou union 
de sociétés coopératives d’artisans qui sollicite une avance 
de l'Etat, conformément aux dispositions de la loi du 
27 déc. 1923, adresse à cet effet sa demande au ministre 
du Travail, par-l'intermédiaire d'une union agréée. 

Gette demande est accompagnée des pièces suivantes : 

1° Une note indiquant la somme demandée, le but de 

J'emprunt, sa durée, et, s’il s’agit d'achat de matériel, le 
détail et le prix de l'outillage à acheter ; 

2° Les statuts de la société ; 

3° Une copie du récépissé délivré par le greffier de 
“la justice de paix, lors de Votre pisEen en du dépôt ori- 
 ginaire prescrit par l’art. 7 de la loi du 13 mars 1917, el, 

en cas de moditication aux statuts, copie du récépissé du 

« dépôt consécutif à ces modifications : 

ù 4° L'indication, à la date de la demande, du nombre 
… des associés composant la société, du nombre d'actions ou 
de paris souscrites ; du montant total des versements 
effectués sur les actions ou les parts ; 

5° La liste des membres du conseil d'administration et 
de la commission de contrôle, à la date de la demande y 

6° L'indication du nombre des travailléurs occupés par 
la société (employés ou ouvriers, associés ou non), avec 

Je numéro de la carte d'identité de ceux qui sont soumis 
à l'obligation de l'assurance par la loi sur les retraites 

“ouvrières et paysannes ; 

| 7° La liste des süccursales: avec l'indication pour, cha- 

 cune d'elles du chiffre d’affaires ; 

8° Une copie du bail des locaux occupés par la société 

- (siège social, principaux magasins ou ateliers), avec, pour 
chacun d'eux, un état des assurances contractées par la 

. société : a) pour le cas d'incendie ; b) pour les accidents 
du travail, faisant connaître le montant de l'assurance, 

’assureur, ‘le numéro et la date de la police ; ; 

7 Le dernier bilan, avec un tableau résumé des opéra- 
ernier morose, établi rs mu aux for- 

: QS 


ons de sociétés RE DT CUT ne peuvent prévoir 


. paragraphe du présent article. 
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mules arrêtées par la commission 
l'art. 6 de la loi. 

Lorsque le ‘bilan fourni a plus de six mois de date, 
il y est joint, pour le dérnier semestre écoulé, un état 
de situation sur les mêmes formules. Si la société n'a pas 
un an de fonctionnement, le bilan et le tableau des opé- 
rations sont arrêtés à la date de la demande par le conseil 
d'administration. 

Les unions agréées adressent directement au ministère du 
Travail, avec les pièces susvisées, leurs demandes en vue 
d'obtenir les avances auxquelles elles peuvent prétendre 
au même titre que les autres sociélés et unions pour les 
opérations visées à l’art. 3 de la loi. 

ART. 8. — La demande est soumise à une enquête. 

La société ou l'union demanderesse doit tenir ses livres 
à la disposition de toute personne déléguée par le ministre 


spéciale prévue par 


du Travail pour procéder à cette enquête et produire toutes 


pièces justificatives à l'appui des comptes fournis. 

Elle doit fournir, en outre, tous les renseignements utiles 
pour permettre de s'assurer qu’elle remplit les conditions 
prévues par Ja loi et qu'elle présente les garanties néces- 
saires, 

ART. 9. — Le ministre du Travail statue sur la demande, 
re avis de la commission spéciale, FA 

La décision fixe le mode, la durée et le point de départ 
du remboursement et désigne l'union agréée, chargée de 
faire l'avance et d'en assurer le recouvrement. 

ART. 10. — Le remboursement des prêts a lieu par 
termes égaux ; des effets sont souscrits, pour chaque 
échéance, par la société et remis par elle en échange du 
prêt, pour lui être restitués au moment de chaque paye- 
ment. Ces effets restent déposés au Trésor jusqu'à l’époque 
à laquelle ils doivent être encaissés. 

L'amortissement des prêts doit être terminé dans un 
délai maximum de dix années, 

ART. 11. — Tout contrat de prêt contient l'engagement 
pris par la société d'informer le ministre du Travail de 
toute modification apportée à ses statuts, de lui fournir, 
par l'intermédiaire de l'union intéressée, pendant toute Ja 
durée du prêt, son bilan annuel et le résumé de ses opéra- 
tions d’après les formules indiquées à l’art. 7-0° ci-dessus, 
et de tenir à sa disposition ses livres et toutes pièces jus- 
tificatives à l'appui des comptes fournis. 

Le contrat stipule; en outre, que la créance de l'Etat 
deviendra immédiatement exigible en son intégralité dans 
le cas où la société viendrait à se dissoudre, ne se con- 
formerait pas à ses engagements, violerait ses statuts ou 
les modificrait de manière soit à diminuer les garanties 
de solvabilité offertes, soit à perdre son caractère de société 
coopérative tel qu'il ‘est déterminé par la loi et le présent 
décret. 

Dans le cas où le recouvrement serait effectué par une 
autre voie que l'encaissement des effets, ceux-ci seraient 
remis au débiteur, au moment du payement, pour être 
annulés, 

ART, 12. — Toute union de sociétés coopératives qui 
sollicite l'agrément du ministre du Travail, conformément 
à l’art. 4 de la loi, pour le service des avances aux 
sociétés coopératives d'artisans, doit annexer à sa demande 
les pièces justificatives prévues à l’art. 7. 

Arr. 18. — Les prêts consentis sont notifiés à l'union 


. qui sert d'intermédiaire. Elle recevra mandat de reverser 


à chacune des sociétés bénéficiaires le montant du prêt 
qui lui sera attribué, de régler avec la société les condi- 
tions et les termes du remboursement, de prendre toute 
sécurité jugée nécessaire, y compris toute. hypothèque et 
tout nantissement sur le fonds de commerce, en vue 
d'assurer le recouvrement des arrérages de rembourse- 
ment et d'exercer éventuellement tonte poursuite judiciaire, 

L'union passe avec la société emprunteuse le, contrat 
contenant les clauses prévues à l'art. 11 et au premier 


Les effets sont souscrits au nom de l'union agréée et 
portent la mention que le prêt est consenti par elle, 
d'ordre du ministre du Travail. 

ART. 14. 
l'union agréée, celle-ci adresse au ministre du Travail 
deux copies du contrat conclu entre elle ety la société 
bénéficiaire du prêt. 

Les effets souscrits par la société bénéficiaire sont . 
déposés au Trésor par l’union agréée, lors de a déli- 
vrance des fonds. Ils peuvent en être retirés par ladite 


F 


— Préalablement à la remise des fonds à VE 
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union, soit dix jours avant l'échéance, soit, sur autorisation 
du ministre du Travail, à toute époque antérieure. 

AnT. 15. — Les sommes recouvrées sont portées, dans les 
écritures de l’union agréée, au compte spécial du ministre 
du Travail. 

A la fin de chaque mois ou lorsque le crédit du compte 
dépasse 10 000 francs, le solde est versé au Trésor, pour 
être porté au crédit du fonds de dotation prévu par 
l'art. » de la loi du 27 déc. 1928. 

L'union agréée adresse, à la fin de chaque trimestre, au 
ministre du Travail, un bordereau contenant : 

a) Le relevé du compte courant du ministre à ladite 
union ; 

b) L'état des recouvrements effectués sur les prêts aux 
sociétés affiliées ; 

c) La situation résumée : 1° des 
2° des remboursements - échus ; 3° des 
effectués, 

À toute époque, il peut être procédé à la vérification de 
la comptabilité et de la situation de l'union agréée soit 
par l'inspection générale des finances, soit par toute per- 
sonne déléguée par le ministre du Travail. L'union agréée 
est tenue de donner toutes facilités pour les vérifications 
et, notamment, de communiquer tous livre, pièce ou 
document qui lui seraient demandés. 

Arr. 16. — Au cas où l'union agréée ne se conformerait 
pas à la convention, serait dissoute ou mise en état de 
faillite ou de liquidation judiciaire, violerait ses statuts 
ou les modifierait de manière à diminuer les garanties 
de l'Etat ou à perdre son caractère d'union de sociétés 
coopératives d'artisans, l'agrément prévu à l’art. 4 $ > 
de la loi du 27 déc. 1923 serait rapporté, et l'Etat lui 
serait substitué pour le recouvrement des sommes dues 
sur tous les prêts en cours et représentés par les effets 
non encore retirés. 

Dans le cas où le recouvrement serait effectué par une 
voie autre que l'encaissement de ces effets préalablement 
passés à l’ordre du Trésor, ceux-ci seraient remis au 
débiteur, au moment du payement, pour être annulés. 


avances en ÇCOUTS ; 
remboursements 


TITRE III. — Des prêts aux artisans. 


Arr. 17 .— Les banques populaires constituées confor- 
mément à la loi du 13 mars 1917 qui veulent effectuer les 
opérations prévues par la loi du 27 déc. 1928 doivent y 
ètre expressément autorisées par leurs statuts. 

Elles doivent, au moment de la présentation de leurs 
demandes d'avances, avoir encore une durée d'au moins 
six ans. 


« Documentation Catholique » 


A titre transitoire et pendant l'année suivant la date. 


du présent décret, des avances au titre de la loi du 
27 déc. 1923 peuvent être accordées aux banques populaires 
même avant la mise en harmonie de leurs statuts avec les 
dispositions de ladite loi et du présent décret, sur engage- 


ment pris par leur conseil d'administration de faire 
apporter par une assemblée générale extraordinaire les 
modifications nécessaires aux statuts dans un délai ne 


dépassant pas six mois à compter de la date du dépôt 
de leur demande d'avance. Si, passé ce délai, les statuts 
n'ont pas subi les modifications nécessaires, les avances 
consenties devront être remboursées dans les "délais et aux 
conditions prévus à l'art. 24 du présent décret. 

ART. 
la loi du 27 déc. 1923, ainsi que les frais généraux résul- 
tant de ces opérations, font l'objet d'une comptabilité 
spéciale, distincte de celle des opérations effectuées par les 
banques populaires conformément à la loi du 13 mars 
rg17 et à la loi du 24 oct. 1919. 

Ant. 19. — Les bénéfices nets produits par les opérations 
faites par application de la loi du 27 déc. x923 sont 
employés à la constitution d’un fonds de réserve spécial 
destiné à garantir, sans préjudice de la garantie fournie 
par la réserve légale ou tout autre actif social, le rem- 
boursement des avances consenties par l'Etat en vertu de 
ladite loi. 

Lorsque les avances consenties par l'Etat à une banque, 
populaire, en vertu de la loi du 27 déc. 1928, ont été 
intégralement remboursées à l'Etat, ce fonds de réserve 
Spécial est incorporé au fonds de réserve légal de ladite 
banque. 

ART. 20. — Le fonds de réserve spécial est employé en 
valeurs du Trésor, en valeurs sat par l'Etat français, 


18. — Les opérations effectuées par application de 


en bons de. caisses de crédit municipal ou de monts-de: 


piété, ou en versements à un. livret de caisse d'éparg 
ordinaire ouvert au nom de la banque populaire. Les 
intérêts produits par ces modes d'emploi doivent  êtreli 
attribués audit fonds de réserve spécial. 
ART. 21. — Les demandes d’avances des banques popu 
laires sont adressées, par l'intermédiaire du ministère d 
Commerce et de l'Industrie, au ministère du Travail pou 
être soumises à la commission prévue par l'art, 6 de la loi 
du 27 déc. 1923. Ë 
Elles doivent être présentées conformément aux dispo-} 
sitions des art. 9, ro et 11 du décret du 3 mars 1920 déter- | 
minant les conditions d'application de la loi du 24 oct. 1919 
ART. 22, — Le ministre du Travail statue sur les 
demandes ; il notifie sa décision au ministre du Commerce. | 
et de l'Industrie ainsi qu'aux établissements intéressés. 
L'attribution d’avances peut être subordonnée à la pré-|, 
sentation de telles garanties de remboursement que le, 
ministre juge nécessaire de demander. 4 
ART. 23. — Toute banque populaire bénéficiaire d'avances 
de l'Etat est tenue de rembourser à celui-ci, tous les six! 
mois, à fin d'amortissement progressif de sa dette, un 1 
somme égale ‘au total des remboursements en principal 
qu’elle a elle-même reçus de ses emprunteurs pendant cette 
période. 
A cet effet, elle établit en triple exemplaire à la fin di 
chaque semestre un tableau des prêts alors en cours par 
.consentis en vertu de la loi du 27 déc. 1923 indiquant® ||} 
* Les nom, domicile et profession de chaque emprun- 
ur : ; : 
Le montant initial de chaque prêt et l'emploi qui en 
a été fait par l'emprunteur à un des objets prévus par 
l'art. 5 de la loi du 27 déc. 1993 ; 
3° La durée du prêt et les dates 
sement ou de remboursement, ; 
&° Le montant des remboursements en principal effectués 
par l'emprunteur antérieurement au semestre visé ; 
5° Le montant des remboursements en principal effectués |. 
pendant le semestre par l’emprunteur ; 
6° La somme à laquelle le prêt se trouve réduit à la. 
fin du semestre. 4 
Ce tableau est complété par un état récapitulatif faisant 
ressortir la somme globale des remboursements en prin-- 
cipal encaissés pendant le semestre écoulé par la banque 
populaire et la somme à laquelle se trouveront ramenées 
les avances dues par elle à l'Etat après versement à celui- 
ci du montant desdits remboursements. 
Un exemplaire du tableau et de l'état récapitulatif est 
adressé au ministre. du Commerce et de l'Industrie et au 
ministre du Travail dans le mois qui suit la fin de chaque 
semestre, le troisième exemplaire restant au siège de la 
banque RE 
ART. 24. — Si la banque populaire bénéficiaire d'une 
avance se trouve dans un des cas prévus à l’art. 15 du 
décret ‘du 3 mars 1920, ou si elle enfreint les dispositions 
soit de Ja loi du 27 déc. 5928 soit du présent décret 
les avances consenties par l'Etat deviennent immédiatement 
exigibles à l'égard de ladite banque. 
ART. 25. — Peuvent seuls recevoir des avances indi- 
viduelles, les artisans dont l’entreprise n'excède pas em 
importance les ue fixées par la commission spéciale et 
dont la demande est présentée par une union de sociétés 
coopératives d'artisans agréée. 
ART. 26. — Les ‘dossiers des demandes seront consti- 
tués par l'union et transmis par elle aux banques popu- 
laires intéressées. 
RES dossier indiquera avec justification* à l'appui : ; 
Les nom, prénoms et domicile du postulant, ainsi 
a le siège de'son entreprise ; 
»° La nationalité du postulant et sa qualité de socié- 
taire de la banque populaire et de l'union ou d'une 
société coopérative affiliée à l'union. 
3° La nature du métier manuel exercé par le postu- 
lant, le nombre de compagnons et d’apprentis qu'il 
occupe, le chiffre de son loyer professionnel, le montant 
de ses diverses impositions avec tous détails permettant 
de les contrôler et tous renseignements de nature à éta- 
blir l'importance de ses travaux ; 
4° L'objet, le montant et la durée du prêt ARE 
le mode, le montant et les époques des amortissements 
proposés. Le postulant doit également justifier que le 
demandé lui est nécessaire pour l'exercice de son mé! 
5° La société de caution mutuell 


convenues d’amortis- 


, 
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avance, le montant de sa garantie, l'importance totale 
e ses engagements ainsi que la nature et la valeur des 

“utres sûretés réelles ou personnelles offertes ; 

6° L'avis de l'union. ; 

Il contient, en outre, l'engagement par le postulant de 

Menir une comptabilité commerciale conforme aux pres- 

riptions du Code de commerce et de se soumettre à 

Moutes vérifications utiles. 

Le postulant doit déclarer n'être pas déjà bénéficiaire 

le prêts, au titre de la loi du 27 déc. 1923, de la part 

une autre banque populaire, et prendre l'engagement 

Île n'en pas demander à une autre banque. 

ART. 97. — Les frais résultant du mode de garantie 

fidopté par la banque populaire prêteuse peuvent être 


Jivancés par elle et être incorporés au montant du prêt. 


AnT. 98. — Les sûretés réelles ou personnelles, admises 
nn garantie des prêts accordés par les banques populaires 
loivent être en rapport avec l'importance et la durée du 
prêt. 

AnT. 29. — Les prêts font l'objet d'effets souscrits à 
W'ordre de la banque populaire et avalisés par une société 
de caution mutuelle. 

Le contrat stipule les autres garanties auxquelles aurait 
été subordonnée la réalisation des avances. 

Arr. 30. — Les versements ne peuvent être effectués 
que sur l'avis conforme de la société de caution mutuelle 
chargée d’en surveiller l'emploi. 

Lorsque les prêts consentis sont affectés au règlement 
de dépenses échelonnées, le montant n'est versé qu’en 
proportion de l'avancement des travaux et sur production 
de mémoire, ou au fur et à mesure des échéances à 
régler, 3 

Ant, 3r. — Les prêts sont remboursables soit en une 
seule fois, soit en plusieurs fois, par acomptes effectués 
à des époques convenues, soit par des amortisséments 
annuels. 

Dans ce dernier cas, les intérêts du prêt sont compris 
dans le montant des annuités. ; 

Dans les autres cas, ils doivent être payés à 
populaire au moins trimestriellement, 

Il est tenu compte, pour la détermination du mode 
de remboursement à adopter dans chaque espèce, de 
l'importance et de la durée du prêt, de la situation de 
l'emprunteur et du degré de productivité de l'opération 
en vue de laquelle le prêt à été consenti. 

AnrT. 32. — Au cas où les conditions mises à Ja conces- 
sion du prêt ne sont pas observées par lemprunteur, 
les sommes prêtées deviennent immédiatement et inté- 
gralement exigibles en principal et intérêts. 

Arr. 33. — Les opérations effectuées par les banques 
populaires en exécution de la loi du 27 déc. 1923 sont 
assujetties à toutes les dispositions relatives au contrôle 
des autres opérations de ces établissements. 

. Toutefois, copie de la partie des rapports se référant 
au service des avances aux ârtisans est adressée au ministre 
du Travail dans les deux mois de la vérification. Des véri- 
fications spéciales de ce service peuvent être demandées 
au ministre du Commerce par le ministre du Travail. 

Art. 34. — Le ministre du Travail, de l’Hygiène, de 
l’Assistance et de la Prévoyance sociales, le ministre du 
Commerce et de l'Industrie et le ministre des Finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal Officiel de 
la République française et inséré au Bulletin des Lois. 

Fait à Rambouillet, le 27 juillet 1994. 

; Gasron DouMERGUE. 


la banque 


[Ce décret est contresigné par MM. Jusrin Goparr, min. 
Hygiène, Assistance et Prévoyance soc. ; RayNazny, min. 
Commerce et Industrie ; CLémeNtrer, min. Finances.] 
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Rachat de livraisons de la « Documentation Catholique ». 


Pour permettre aux nouveauæ abonnés de compléter 
leurs Dibetans: nous sommes disposés à racheler au prit 
de 0 fr. 60 l’exemplaire en bon état, rendu franco, les 
numéros suivants : 


6, 8, 9, 10, 11, 12, 13, 15, 17, 19, 40, 43, 46, 47, 55, 61, 


74, 159, 178. 

Il n’est pas racheté d'autres numéros, ni de collections 
‘complètes. — Faire les envois suffisamment enveloppés ou 
protégés, en indiquant nom et adresse de l'expéditeur, à 
M. | Bibliothécaire, 5, rue Bayard, Paris-8*. 
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Spectaclesautres quereprésentations thégtrales 


Combats et exhibitions de boxe. Arrêté ‘municipal les 
interdisant. « Spectacle de curiosité », demeuré soumis 
à l’art. 4 L: 16-24. 8. 1790, qui réserve au maire le droit 
d'autorisation pur et simple. Interdiction basée sur « le 
caractère brutal et parfois sauvage » de ces combats, 
« contraires à l'hygiène morale » : motifs non étran- 
gers à l'ordre public. Légalité : usage légitime des 
pouvoirs conférés par L. 1790 et art. 97 L. 5. 4. 1884, 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


Présidence de M. J. Romreu. 
(Séance du 7 novembre 1924.) 


Le Conseiz p'Erar, statuant au Contentieux, 

Vu Ja requête sommaire et le mémoire ampliatif pré- 
sentés pour Île Club indépendant sportif châlonnais, dont. 
le siège est à Chälons-sur:Marne, 48, place de la Répu- 
blique, agissant poursuites et diligences de son président, 
le sieur Ülmann, et tendant à ce qu'il plaise au Conseil 
annuler, pour excès de pouvoir, un arrêté, en date du 
15 sept. 1922, en tant que par ledit arrêté le maire de 
Chälons-sur-Marne a interdit les combats ou exhibitions 
de boxe sur le territoire de la ville de Chälons-sur-Marne ; 

Ce faire, 

Attendu que les motifs de l'arrêté attaqué montrent 


| qu'il a été inspiré par des considérations étrangères aux 


attributions de police que le maire {ient de l’art. 97 de la 
loi du 5 avr. 1884 ; que, en effet, le maire s'est fondé 
exclusivement sur les inconvénients d'ordre physique et 
moral que l'exercice de la boxe présente, à son avis, 
pour ceux qui pratiquent ce sport, alors que ses pouvoirs 
de police, limités à la sauvegarde du bon ordre, de la 
sûreté et de la tranquillité publiques, n'auraient pu jus- 
tifier l'intervention du maire qu’en considération des effets 
que l’organisation d’assauts publics de boxe pourrait avoir 
sur l’ensemble des citoyens ; que, d’ailleurs, les exhibitions 
de boxe, qui ont lieu constamment et en toutes régions 
sans jamais provoquer d'incidents, sont nécessaires à la 
propagation d’un exercice recommandé, encouragé et 
reconnu par le Gouvernement, et qui figure, notamment, 
au programme des épreuves du certificat de préparation 
militaire ; qu'elles ne sauraient comporter de dangers de 
nature à justifier l’usage des pouvoirs ci-dessus définis que 
le maire tient de l’art. 97 de la loi du 5 avr. 1884 ; que 
l'Association requérante, qui s’est vue, par application de 
l'arrêté attaqué, refuser l'autorisation de donner une 
séance publique de boxe, est fondée à demander l’annu- 
lation dudit arrêté ; 

Vu, enregistré comme ci-dessus, le 31 janv. 1923, le 
mémoire en défense présenté par le maire de Châlons-sur- 
Marne, en réponse à la communication qui lui a été 
donnée du pourvoi, et tendant au rejet de la requête par 
les motifs que le maire tient de l’art. 97 le pouvoir d'in- 
terdire les jeux publics lorsqu'ils sont contraires au main- 
tien du bon ordre: que les combats de boxe sont de 
nature à éveiller chez les spectateurs des sentiments de 
brutalité ; 

Vu les observations présentées par le ministre de l'In- 
térieur, et dans lesquelles le ministre, après avoir fait 
observer que l'arrêté du maire de Châlons-sur-Marne paraît 
avoir été motivé non par la nécessité d'éviter des incidents 
portant atteinte au bon ordre, mais par le souci de pré- 
venir les conséquences regrettables et parfois tragiques que 
peuvent avoir lés combats de boxe, déclare s'en rapporter 
à la sagesse dur€Conseil d'Etat pour la décision à inter- 
venir ; 

Vu la loi des 16-24 août 1790, titre XI, art. 4 ; 

Vu le décret du 8 juin 1806 ; 

Vu la loi du 5 avr. 1884, art. 97 ; 

Vu le décret du 6 janv. 1864 ; 

Vu la loi des 7-14 oct. 1790 ; 

Vu la loi du 94 maï 1872 ;, 

Oui M. Tourée, auditeur, en son rapport ; 

Oui ME Fnévoy, avocat du Club indépendant sportif 
chälonnaïs, en ses observations ; : 
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1263. ; 


Oui M. Gamex-Sazvanor, maître des Requêles, commis- 
saire du Gouvernement, en ses conclusions ; 

Considérant que la requête susvisée du Club indépendant 
sportif châlonnais tend à l'annulation de l'arrêté susvisé 
du 15 sept. 1922, en {ant seulement que, par ledit arrêté, 
le maire de Châlons-sur-Marne a interdit, sur le territoire 
de la commune, les combats ou exhibitions de boxe ; 

Considérant que les pouvoirs généraux conférés au maire 
dans l'intérêt de l'ordre public par l’art. 97 de la loi du 
5 avr. 1884 sont particulièrement étendus en ce qui con- 
cerne les spectacles publics ; que si les représentations 
théâtrales ont été, par le décret du 6 janv. 1864, pris en 
exécution du décret-loi du 8 juin 1806, placées sous un 
régime spécial, cette dernière disposition législative, ainsi 
que la rappelé ledit décret du 6 janv: 1864, a maintenu 
pour les « spectacles de curiosité» le droit d'autorisation 
pur et simple réservé à l'autorité municipale par la loi 
des 16-24 août 1790, t. XI, art. 4 ; qu'il appartient donc 
au maire d'apprécier les catégories de spectacles auxquelles, 
par un motif d'ordre public, il ne croit pas devoir accorder 
l'autorisation ; 

Considérant qué les combats de boxe dans un lieu 
ouvert au public rentrent dans la catégorie des spectacles 
de curiosité susmentionnés ; 

Considérant que, pour interdire par l'arrêté attaqué les 
combats ou exhibitions de boxe, le maire de-Chälons-sur- 
Marne s'est fondé notamment sur « le caractère brutal et 
parfois sauvage » de ces combats, qu'il regarde comme 
« contraires à l'hygiène morale » ; qu'en prononçant par 
ces motifs, qui ne peuvent être regardés comme étrangers 
à-l'ordre public, l'interdiction dont s'agit, le maire de 
Chälons-sur-Marne n'a pas fait un usage abusif des pou- 
voirs qu'il tient des lois précitées ; 

DÉonE : 

ART, 12. — La requête susvisée du Club indépendant 
sportif châlonnais est rejetée. 

Arr. 2. — Les frais de timbre exposés par le maire de 
Ja ville de Chälons-sur-Marne, et s’élevant à 4 francs, sont 
mis à la charge du Club indépendant sportif châlonnais. 


[Correspondance particulière de la Documentation Catho- 
lique]. ‘ 


SOCIÉTÉS MUSICALES 


Arrêté municipal interdisant, sauf autorisation préalable, 
toute sortie en corps sur la voie publique, toute réu- 
nion pour jouer dans des établissements publics. SE 
1° Illégalité en l'espèce : le dossier montre que ce 
règlement a été pris pour des motifs étrangers au 
maintien @e l’ordre publie. — 2° Conclusions tendant 
à l’annulation de l'arrêté. Irrecevabilité de demandes 
jointes à une requête en appréciation de la, légalité 
d'un acte administratif. 


CONSEIL D'ÉTAT (Contentieux). 


Présidence de M. J. Romœu. 
(Séance du 19 novembre 1924.) 


- L£ Coxsen p'Erar, statuant au Contentieux (section du 


. Contentieux, Ire sous-section), 


- Vu la requête et le mémoire ampliatif présentés pour le 
sieur Bézard, demeurant à Cinq-Mars [Indre-et-Loire], agis* 
sant en qualité de président de la Société « L'Union Musi- 
cale de Cinq-Mars », ladite requête et ledit mémoire enre- 
gistrés au secrétariat du Contentieux du Conseil d'Etat, les 
18 mai 1923 et 19 janv. 1924, et tendant à ce qu'il plaise 
au Conseil : d’une part, annuler. pour excès de pouvoir : 
1° l'arrêté du maire de Cinq-Mars, en date du 3 nov. 1922, 
portant règlement sur la sortie des sociétés musicales sur 
le territoire de la commune ; »° deux décisions du maire 
prises à la date des 13 févr. 1923 et 28 mars 1923, refusant 
à la Société « L'Union Musical: » l'autorisation de sortir en 
corps ; ensemble les décisions implicites résultant du silence 


_ gardé par le maire de Cinq-Mars à la suite des demandes 
+ d'autorisation à lui adressées par lettres recommandées les 


10, 16 nov., 17, 14 et 28 déc. 1922 ; 


rG Documentation | Cath , liqu » 


- maire ne pouvant, en dehors de toute nécessité d'ordi 


“rieur (r),en réponse à la communication qui lui a ét: 


-sont rejetées comme non recevables. 


Là 


D'autre part, déclarer, sur renvoi de l'autorité judicia 
l'illégalité de l'arrêté municipal du 3 nov. 1922 ; 
Ce faire, il 
Attendu que, statuant sur le procès-verbal dressé con 
le requérant par le garde champêtre de la commune «h} 
Cing-Mars, le 14 févr. 1923, pour avoir contrevenu/ a 
prescriptions de l'arrêté municipal ci-dessus mentionné, | 
juge de paix du canton de Langeais, par jugement en da 
du 12 avr. 1923, a sursis à statuer sur le fond jusqu'à « 
que le Conseil d'Etat se soit prononcé sur la légalité de ©: 
arrèté ; que ledit arrêté est entaché d’'excès de pouvoir, 


public, imposer à une société musicale, d’une manière gén 
rale, l’obligation d'une autorisation soit pour sortir € 
corps sur la voie publique, soit pour se réunir ou joue 
dans les cafés, cabarets et autres lieux et établissemen: 
publics, payanis ou gratuits ; qu’ainsi cet arrêté a été pr M : 
en violation de la loï du 28 mars 1907, qui a posé le prir 
cipe de la liberté de réunion ; qu'en outre le maire, e% 
prenant ledit arrêté et en refusant à la Société « L'Unioë 
Musicale » toute autorisation de sortie, alors qu'il accorda 
cette autorisation à une Société concurrente, a fait emplé 
de ses pouvoirs de police pour satisfaire sa rancune et gui 
par des considérations étrangères au bon ordre et à 1 
tranquillité publique ; ï 

Vu l'arrêté du maire de Cinq-Mars, en date du 8 nov 
1922, ensemble les décisions attaquées ; 

Vu le jugement du juge de paix du canton de Langea 
en date du 12 avr. 1923; : 

Vu les observations présentées par le ministre de l'Inté n 


(ai 


donnée du pourvoi, lesdites observations enregistrées comm: 
ci-dessus, le 8 mars 1924, et dans lesquelles le ministri 
déclare s'en remettre à la sagesse du Conseil pour la solw 
tion à intervenir ; 

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ; 

Vu les lois des 5 avr. 1884 et 28 mars 1907; 

Vu la loi du 13 avr. 1900 ; 

Vu la loi des 7-14 oct. 1790 ; 

Vu la loi du 24 mai 1872 ; = 

Oui M. GÉuNET, auditeur, en son rapport ; 3 

Oui Me px LaverRGnEr, avocat de la Société « L'Union 
Musicale de Cinq-Mars », en ses observations ; ë 

Ouï M. MazeraT, maître des Requêtes, commissaire du M 
Gouvernement, en ses conclusions ; | 

Considérant que, par jugement en date du 12 avr. 1923: 
le juge de paix du canton de Langeais, saisi d’un procès 
verbal de contravention dressé contre le sieur Bézard, pré- 
sident de la Société « L'Union Musicale », pour avoir con- 
trevenu aux dispositions d’un arrêté municipal du 3 nov. . 
1922 en organisant, le 14 févr. 1923, une sortie en corps def 
ladite Société sur la voie publique sans autorisation écrite EL 
du maire, a sursis à statuer fusqu'à ce que le Conseil! 
ris se soit prononcé sur la légalité de l'arrêté dont 
s’agit ; 

Sur les conclusions à fin d'appréciation de la légalité 
de l'arrêlé du maire de Cing-Mars en date du 3 novembre: 
4992% à 

Considérant qu'il résulte des pièces versées au dossier 
que ledit arrêté a été pris non pour des motifs touchant 
au maintien de l'ordre public, mais uniquement à raison 
d'un dissentiment survenu entre deux Sociétés musicales 
de Cinq-Mars, dont//l’une est Ja musique : municipale et 
l’autre « L'Union Musicale » ; que, ès lors, le requérant 
est fondé à soutenir que l'arrêté dont il s’agit est entaché 
d'illégalité ; 

Sur les autres conclusions de la requête : = 

Considérant  au’elles ne peuvent être jointes à une 
requête en aporéciation de la légalité d’un »#cte adminis- 
tratif, introduite sur renvoi de l'autorité judiciaire ; | 

DÉGmE + : 4 

ART. 1%. — Il est déclaré que l'arrêté susvisé du maire 
de Cinq-Mars en date du 3 nov. r922 est entaché d'’illégalité. 

ART. 2. — Les conclusions de la reauête de la Société 
« L'Union Musicale de Cinq-Mars » tendant à d'autres fins 
que l'appréciation de la légalité de l'arrêté susmentionné, 


[Correspondance particulière de la Documentation 
catholique]. c . LS e 


(x) M. Maurice Maunoury. 


BRÈVES NOTICES 


les vingt-deux Grands Jubilés 


s » institués par les Hébreux. Le mot hébreu 
obel » signifie, en effet, « rémission », « repos » ; 
M ce fut justement le peuple juif qui mit en usage 
M célébration d’un Jubilé, tous les cinquante ans, 
fins le but de purifier les consciences humaines par 
vo ferventes prières à Dieu, dans le but aussi d’apaiser 
ls querelles et les contestations, individuelles, fami- 
iles ou sociales, et de les fondre toutes dans la paix 
le pardon universel du Seigneur. 
Vinrent ensuite les « Jeux séculaires » des Gentils ; 
5 se donnaient tous les cent ans, avec accompa- 
nement de cérémonies et de fêtes religieuses, afin de 
hi | rendre propices les dieux tutélaires, et durèrent 
usqu'au jour où le christianisme prévalut. Usant 
ors du pouvoir sacré attaché à leur personne, et 
Mivant l'exemple même des Apôtres, qui, les pre- 
liers, avaient accordé des indulgences, les Souve- 
ins Pontifes établirent la « Centième Année » ou 
* « Jubilé ». c 
LL’éloignement des temps qui virent naître les 
xbilés ne nous vaut que la simple tradition de leur 
ristence, et c’est seulement avec le pape ‘Boni- 
ce VIII que débute la documentation historique les 
yPncernant,. 
En ce temps vivait un vieux Savoisien, âgé de plus 
ll cent ans ; il ne cessait de raconter à tout venant 
ment il avait assisté aux solennités de la précé- 
ënte « Centième Année » (2). Ainsi donc, en 1300, 
la prière du peuple lui-même, Boniface VIII 


in 


Q ! 
onnant le nom d’ « Année Sainte » et en accordant 
ne pleine indulgence spirituelle à tous ceux qui se 
Bndraient en pèlerinage à Rome pour observer les 
bnditions et suivre pieusement les exercices reli- 
Mieux qu'il avait prescrits. 

Le souvenir du grand, acte pontifical fut même 
fixé par le fameux peintre Giotto en une fresque 
ncore existante dans la basilique de Latran, et, 
e son côté, le grand poète Dante Alighieri en parla 
ans la Divine Comédie. ! 


BONIFACE VII] 
Première Année Sainte (1300). 


a En la Basilique du Vatican, le 22 février 1300, 
ioniface VIII (Caetani) annonça solennellement au 
ple l'ouverture de l'Année Sainte en présence du 
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NO) Voir aussi Annuaire Pontifical Catholique, 1900, 
Dp. 124-130. 


(2) D'après Romrsacner (Histoire universelle de l'Eglise, 


VIII, p. 351), ce pèlerin, âgé de plus de cent ans, 
urait été porté à Rome par ses enfants. Une autre version 
. cil., p. 350) porte qu'un vieillard de cent sept ans 
turait dit : « Je me souviens qu'à l’autre centième année 
ion père [..…] vint à Rome [..] pour gagner l'indul- 

nce. » (Les notes sont de la D. GC.) 
à 


+ 
De ef 


titua le premier Jubilé universel régulier en lui | 


126 6 


Sacré-Collège des Cardinaux et de la Cour pontifi- 
cale ; après avoir promulgué les indulgences, il 
déposa sur le maïtre-autel la Bulle constitutive du 
Jubilé (x). 

L'annonce du grand événement se répandit par le 
monde et fit accourir de tous côtés plus de deux mil- 
lions de pèlerins. La multitude et l’empressement 
des foules se rendant à Saint-Pierre furent tels que 
le pont Saint-Ange fut divisé en deux parties, dans 
le.sens de la longueur, afin que les personnes allant 
dans une direction ne se heurtassent pas à celles 
venant dans l’autre, ainsi que le raconte le Dante 
dans la Divine Comédie. La difficulté de se loger 
était extrême et la pénurie des vivres atteignit un 
tel degré que le Pape dut faire venir des grains de 
Sicile. 

En cette année, les aumônes faites à l'Eglise par les 
pieux pèlerins (2) s’élevèrent à plus de 50 000 florins 
d’or (3). Cette sonrme fut presque tout entière con- 
sacrée à l'achat de terrains, notamment de celui qui, 
en souvenir de l'événement, garda le nom de Castel 
Giubileo. Cet emplacement élait, en effet, le point 
le plus élevé d’où, en arrivant à Rome, on découvrait 
pour la première fois la basilique vaticane ; aussi les 
pèlerins avaient coutume de s'y arrêter et de s'y 
agenouiller dévotement. 


Rome eut alors pour hôtes Charles-Martel, roi de: 


Hongrie (4), Charles de Valois, frère de Philippe IV; 
roi de France, le divin poète Dante Alighieri (5), et 
deux peintres célèbres, Giotto et Cimabue. 


CLÉMENT VI 
Seconde Année Sainte (1350). 


La première Année Sainte avait laissé un souvenir 
ému dans les âmes des fidèles. Aussi, en 1348, bien 
que les destins de l'Eglise romaine fussent dirigés 
d'Avignon, les fidèles n’hésitèrent pas à envoyer en 
France deux ambassadeurs — le poète Francesco: 
Petrarca [Pétrarque] et le tribun Cola di Rienzo — 
à seule fin de supplier Clément VI (Roger) d'abréger 


(x) Bulle Antiquorum habel fida relalio : est au Corpus 
Iuris (Extravagantes communes, tit. IX, de poenilentis 
et remissionibus, cap. Antiquorum). 

(2) Les Romains (Romani) donnent aux pèlerins qui 
viennent gagner à Rome le jubilé le nom de Romei. 

(3) 600 000 francs. 

(4) Il s’agit plus vraisemblablement de son fils Charles- 
Robert (Charobert), qui prit ce titre en 1295. 

(5) « Il y a des érudits qui prétendent qu'il n'est jamais 
allé à Rome, sous prétexte qu'il n'existe aucune preuve 
matérielle de ce voyage. Mais quelle preuve voudrait-on P 
Son nom sur un registre d'hôtel ? Un passeport ? Un 
permis de séjour À Il ne faut pas oublier qu'en 1300 
Dante n'avait que trente-quatre ans gt n'était pas encore 
couvert de gloire. Rien d'étonnant, donc, que son pèle- 
rinage soit passé inaperçu comme celui des centaines de 
mille autres braves catholiques obseurs qui sont venus 
à Rome par les mêmes moyens que lui, c’est-à-dire à 
pied. Mais la façon dont Dante parle du Jubilé, les allu- 
sions à Rome qui se trouvent dans son œuvre, tout 
atteste, moralement, qu'il y est venu. Et comment admettre 
mème que l’homme qui portait dans sa tête la: Divine 
Comédie n'ait pas voulu voir «ç la ville pour laquelle 
» Jésus-Christ est devenu Romain ? » (JEAN CARRÈRE, 
Temps, 22 mars 1924.) 


CATHOLIQUE » 


Êch 
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le retour de l'Année Sainte ; étant donné la brièveté 
de la vie humaine, l'intervalle de cent ans paraissait 
trop long. Cédant à ces prières, le 27 janvier 1340, 
le Pape promulgua l'Année Sainte pour l’année sui- 


\ 


vante 1350 (x) ; il prescrivait que, dorénavant, on la | 


célébrerait tous les cinquante ans. Aux cérémonies 
jubilaires il délégua le cardinal Annibaldo Gaetani di 
Ceccano. 

Malgré l'absence personnelle du Pontife durant 
le Jubilé, malgré Île fléau de la peste qui s'était 
abattu sur la cité et qui, en 1390, n'avait pas encore 
entièrement disparu, malgré les, conditions poli- 
tiques, assez peu rassurantes, de l’époque, douze cent 
mille pèlerins environ accoururent en cette occasion 
au siège de la chrétienté. 

Parmi les visiteurs, il conviént de nommer sainte 
Brigitte (2) et sa fille sainte Catherine ; Louis [®7, roi 
de Hongrie, qui laissa 4 000 écus d’or en guise d'au- 
mône, et l’illustre poète Pétrarque. 


URBAIN VI 
Troisième Année Sainte (1390). 


Urbain VI (Butilli Prignani) voulut encore réduire 
l'intervalle de temps séparant un Jubilé de l’autre. 
En souvenir des années passées sur la terre par le 
Rédempteur, il décida que l’Année Sainte serait pro- 
mulguée tous les trente-trois ans, et en 1389 il publia 
au Vatican la Bulle constitutive pour l’année sui- 
vante 1390 (3) ; mais il ne lui fut pas donné de la 
célébrer, car il vint à mourir le 15 octobre 1389, 
Jéguant à son successeur Boniface IX (Tomacelli) le 
soin des cérémonies jubilaires. 

Le schisme qui, à cette époque, fit tant de mal à 
l’Europe et dont le point de départ avait été l’élec- 
tion d'Urbain VI, «uquel un groupe de cardinaux 
français avait opposé celle de l’antipape Clément VIT 
(Robert de Genève), fut cause que l’afflux des pèle- 
rins à Rome n'eut rien d’excessif ; il n'en vaut que 
mieux de rappeler la visite d'Albert d’Este, marquis 
de Ferrare, avec une suite d'élite, formée de 400 che- 
valiers, tous en habit de pénitents, c'est-à-dire re- 
vêtus du sac et portant le bourdon ; sur l’ordre 
exprès du Pape, le Grand Maître de l'Ordre de Jéru- 
salem, accompagné de cinq cardinaux, alla à sa 
rencontre en dehors de la ville. 


: BONIFACE IX 
Quatrième Année Sainte (1400). 


Pour calmer en Italie les esprits troublés par les 
factions rivales des Blanes et des Noirs, Boniface IX 
voulut de nouveau célébrer l’Année Sainte en 1400, 
mais, étant donné le rapprochement trop grand de 
la précédente (proclamée par son prédécesseur, mais 
célébrée par lui-même), il proclama cette nouvelle 
Année sans Bulle constitutive et invita simplement 
ies fidèles à se rendre aux Sacra Limina pour gagner 
l’indulgence. 

Le concours des ets fut donc peu considé- 
rable, si l’on excepte ceux qui vinrent de France et 
qui, libérés de la foi et de l’obéissance envers l’anti- 
pape Clément VII, se pressaient vers Rome afin d'y 


(x) Bulle Unigenitus Dei Filius : est au Corpus Iuris 
(loc. cit., cap. Unigenitus). 

(2) Sainte Brigitte était venue à pied de la Suède avec. 
des centaines de Suédois. 

(3) Bulle Salvator noster Unigenitus Dei Pine n'est 
pas au Bullaire romain. 


- purifier leur conscience dans les eaux spirituelles di pet 


indulgences jubilaires. qui 
On vit en cette occasion le duc Corsini, grandi 
père de saint André, et le bienheureux Giovand sn | 
Dominicain. | 
1 

MARTIN V Le 

Que 
jt. du 
Après la cessation du schisme qui, durant taf" 
d'années, avait tæoublé Je Souverain Pontificat Irf° 
même, le pape Martin V (Colonna), auquel le Sacr|” 
Collège des Cardinaux avait confié la tiare le 11 nf 
vembre 1417, voulut célébrer en 1423 la cinquièn] ! 
Année Sainte, mais ce Jubilé fut encore proclar' 7 
sans Bulle d’intimation ; il régnait, en effet, 
conditions ‘très ‘anormales par suite des’ guerres qi” | 
sévissaient danS toutes les parties de l'Europe ; sauspe 
le Jubilé ne donna-t-il pas les résultats qu'en attel nl 
daient les fidèles, car il ne vint qu’un petit nomb in 
de pèlerins et, parmi eux, aucun personnage 
marque. p Su 


Cinquième Année Sainte (1423). 


NICOLAS V 
Sixième Année Sainte (1450). 


Le 19 janvier 1449, le pape Nicolas V (Parent 
ceHi) publia solennellement la Bulle pour la cé 
bration de l’Année Sainte en 1450 (x) ; il revenëluil 
ainsi à l'usage du demi-siècle d'intervalle. d'euc 

Cette Année Sainte fut un des jubilés les plknu 
importants, aussi bien par la sainteté des œuvr|k| 
que par l’affluence des pèlerins, il 

Le premier à donaer un exemple publie de pic} 
chrétienne fut le Pontife lui-même, qui, en d “humb fn Enbre 
vêtements, les pieds nus, suivi par sa Cour et S 
Sacré-Collège, visita les basiliques, s’adonna au s@lnx 
des malades, visita les prisons et secourut les pauvre|l 

Cette fois, le concours des pèlerins fut encore plh«k 


grand que pour le Jubilé de Boniface VII ; beat 


coup de personnes, dit-on, furent étouffées, où pslu« 
s’en faut, dans les églises, en raison des foules dit 
s'y pressaient. Ks, 

Un jour aussi, à ce qu'on raconte, sur le poli. 
Saint-Ange, la mule d’un cardinal se cabra et, lu 
pont étant lui-même obstrué par la foule d’une isstire 
à l’autre, plusieurs personnes furent foulées aie, 
pieds et d'autres précipitées dans le fleuve, où el!}A; 
se noyèrent. Aux victimes le Pape fit faire des @h4 
sèques solennelles comme à des pénitents mom 
dans l'exercice même des pratiques spirituelles. : 34 

En cette Année Sainte, le seul couvent d’Aracov}, 
donna l'hospitalité à 3 800 Frères Mineurs de l'O! br 
servance et, entre autres, aux saints Jean de Capistra [qu 
Jacques de La Marche, Pierre Regalato et Diego d'A 
cala. Parmi les Misiteurs de Rome on: compta éga 
ment les bienheureux François de Pavie, Philip:£ 
d’Aquila, Gabriel d’Ancône, sainte Catherine de Et} 
logne et la bienheureuse Rite de Cascia. Du cé 
princier il faut nommer Frédéric IT et sa femny 
Albert d'Autriche, auquel, sur l’ordre du Pape, «}”. 
fit présent du bäton et du chapeau que le Pont|}}, 
avait l'habitude de bénir en la nuit de Noël, 4) 
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SIXTE IV 
Septième Année Sainte (1475). 


Paul II (Barbo) monta sur le trône pontifical + à 
1464. Un de ses premiers actes fut d'établir officis#, 4 
à on. 


(l 
(:) Bulle Immensa et mirabilia. 4 


| Vas 


; 


‘ 


ment que le Jubilé universel se célébrerait tous les 
gt-cinq ans {1). La période de cinquante ans 
tuÿaissait, en effet, trop longue. Confirmant la Bulle 
uÿ son prédécesseur, Sixte IV (de la Rovère) proclama 
LS hésitation l’Année Sainte pour 1475 (2). 
réoccupé des inconvénients qu'avait engendrés 
ramense concours des foules lors des précédentes 
nées Saintes, le Pape fit ouvrir la voie qui con- 
t du château Saint-Ange à Saint-Pierre et qu'il 
yfoma la Via Sistina, aujourd’hui Borgo San An- 
O. 
Ie Jubilé, à cause des guerres qui affligeaient 
urope, n’attira que peu de pèlerins ; par contre, 
vit accourir plusieurs personnages importants : 
yfrdinand, roi de Naples — qui, à chacune des 
siliques de Saint-Pierre et de Saint-Paul, fit don 
un pallium d’or ; — Christian IT, roi de Dane- 
Nurk ; Charlotte, reine de Chypre ; Catherine, reine 
Bosnie ; le rôi de Valachie, le roi de Suède, les 
jhnces André Paléologue, du Péloponèse, et Leo- 
rdo Tocco, de Dalmatie ; et enfin, les ducs Jean 
Saxe et Alphonse de Calabre. : 


ALEXANDRE VI 
Huitième Année Sainte (1500). 


Cette huitième Année Sainte fut par son céré- 
ionial la plus solennelle de toutes celles qui avaient 
; encore célébrées, ce qu'il faut attribuer aux goûts 
stueux de l’époque, ! 

Le pape Alexandre VI (Borgia), qui institua la 
rémonie des Portes Saintes, fit proclamer trois 
is ce Jubilé universel ; la troisième fois, le 22 dé- 
mbre 1499 (3), l'annonce en fut donnée au peuple 
ix sons éclatants des trompettes, comme c'était 
asage dans les anciens jubilés hébraïques. 
| La vigile de Noël, à l'heure des vépres, le Pape, 
à chape blanche et en mitre, sortit de ses apparte- 
ents et se rendit à la Chapelle vaticane, où, après 
1e courle prière, il revêtit les ornements sacrés et 
tiare. Assis sur la Sedia gestatoria, précédé de cho- 
stes, entouré du Sacré-Collège des Cardinaux et 
tivi de toute sa Cour noble, il -se rendit procession- 
ellement au portique de la basilique de Saint- 
ierre, pendant que les cloches sonnaient à toute 
plée. À 

À côté de la porte d’entrée usuelle de la basilique, 
n avait pratiqué une nouvelle porte murée, qui fut 
nommée la Porte Sainte et auprès de laquelle on 
vait dressé un trône, Après y avoir pris place, le 
ape nomma les trois cardinaux légats a latere pour 
ouverture des Portes Saintes des trois autres basi- 
ques patriarcales : Saint-Jean, Saint-Paul et Sainte- 
farig-Majeure. Ayant reçu la Bénédiction Aposto- 
que, les cardinaux partirent aussitôt, chacun en 
rand cortège, pour le terme de leur mission. 


(x) Bulle Ineffabilis providentia Summi Patris du 19. 
1470. 

(>) Bulle Quemadmodum operosi du 99. 8. 1473 — 
ixte IV suspendit durant l'Année Sainte toutes les autres 
idulgences afin que les fidèles fussent plus excités à 
enir à Rome gagner l'indulgence jubilaire.- 

(3) Les deux Bulles précédentes sont du 12. 4: 1498 
t du Jeudi-Saint 28. 3. 1499. Par la Bulle Pastoris aeterni 
u 22. 12. 1499, Alexandre VI accordaïit aux pénitenciers 
e Saint-Pierre la faculté d’absoudre de tous les cas 
servés au Pape, mais il suspendait les facultés concédées 
ors de Rome pour la durée de l’année jubilaire. 

Il demandait aussi, outre la visite des quatre basiliques, 
lle de leurs autels majeurs, prescription qui n'a pas été 
prise par ses successeurs. 


: FETE 


NE -à Fan, 


Ne me AN le AREA AS - # EC + 
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Le (Cardinal Grand Pénitencier remit alors au 
Pape un marteau d'argent doré, avec lequel le Pon- 


tife frappa trois fois la Porte Sainte en récitant des, 


prières. Deux autres coups furent donnés avec le 
même marteau par le Cardinal ; successivement deux 
pénitenciers mineurs frappèrent chacun un coup; 
au chant d'hymnes liturgiques appropriées, le mu- 
rage de la porte fut ensuite abattu par les ouvriers 
maçons de Saint-Pierre, 

Après que les pénitenciers, avec des éponges trem- 
pées dans l’eau bénite, eurent bien lavé le seuil et les 
jambages de la Porte Sainte, le Pape s’agenouilla 
tête nue devant elle; prenant alors, de la main 
droite, la croix hastée et, de la gauche, un cierge 
doré allumé, il entra le premier dans la basilique 
au chant du Te Deum. Suivi du Sacré-Collège, de 
sa Cour et du peuple, il se dirigea vers le grand 
autel, où il assista aux vêpres solennelles de Noël. 
‘ Ainsi fut ouverte, en grande pompe, l'Année 
Sainte. 

Le 13 avril, Alexandre VI alla en somptueux cor- 
tège visiter les quatre basiliques et, le jour de la 
Toussaint, il donna de Saint-Pierre, au milieu d'un 
déploiement de magnificences aussi grand que pos- 
sible, la Bénédiction Apostolique à la Ville et au 
Monde. 

Au terme du Jubilé, le Pontife délégua en sa place, 
pour la clôture de la Porte Sainte, les deux cardi- 
naux François Borgia, archevêque [évêque] de 
Cosenza, et Jean-Baptiste Ferrari, évêque de Modène. 

Après avoir assisté aux dernières vêpres de l’Année 
Jubilaire, les deux cardinaux légats montrèrent en- 
core une fois au peuple la relique sacrée de la Sainte 
Face, bénirent ensuite les matériaux qui devaient 
servir à la clôture de la Porte Sainte et se rendirent 
processionnellement au parvis de la basilique vyati- 
cane. 

Là, ils s’arrêtèrent et, s’élant agenouillés devant 
la porte, ils déposèrent sur le seuil un lingot d’or 
et un autre d'argent en forme de brique, qu'ils 
recouvrirent de ciment, après quoi les ouvriers ache- 
vèrent la clôture de la porte pendant qu’on chantait 
des hymnes et des versets de circonstance ; le cortège 
entra ensuite dans la basilique et se termina dans 
la sacristie. 

Ce Jubilé, annoncé au monde avec une forme nou- 


_velle et des cérémonies nouvelles, telles que l’ouver- 
ture et la fermeture des Portes Saintes, attira des. 


foules immenses de pèlerins à Rome; il en vint 
même en tel nombre après la clôture que, par une 
mesure exceptionnelle, le Pape voulut bien faire 
bénéficier les retardataires d’une prolongation des 
indulgences (x). 

À l’occasion de cette Année Sainte, le Pape fit 
ouvrir la voie qui relie directement le pont Saint- 
Ange à Saint-Pierre et la nomma Via Alessandrina, 
aujourd'hui Borgo Nuovo. 

Parmi les personnages les plus importants qui 
assistèrent aux cérémonies jubilaires, il faut signaler 
les deux ambassadeurs de Louis XIT (Renato d’Arco- 
monte et Lodovico di Villanova), le Palatin de Cra- 
covie (le baron Satzone de Tamerlach) et le propre 
« neveu » du Pape, le duc de Valentinoiïs (2). 


(x) Par le Bref Cornmissum nobis coelilus, Alexandre VI 
prolongea l'indulgence jubilaire pour les étrangers jus- 
qu'aux secondes vêpres de l’Epiphanie ; il accorda même de 
pouvoir gagner l'indulgence en une seule visite, à condi- 
tion de prier devant Ja tombe des saints Apôtres. Enfin, 
il étendit à tout le monde chrétien pour l'année suivante 
les indulgences du jubilé, qui, avant -lui, ne pouvaient 
se gagner qu'à Rome. | 

(>) César Borgia, fils d'Alexandre VI. 
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CLÉMENT VI] 
Neuvième Année Sainte (1525). 


Après la grande innovation des Portes Saintes dans 
ies Jubilés universels, innovation introduite par 
Alexandre VI, les Papes s’efforcèrent constamment, 
dans leurs modifications ultérieures, de perfectionner 
le cérémonial du grand événement. 

La neuvième Année Sainte fut donc célébrée par 
Clément VII (Medici), qui la promulgua, le 23 dé- 
cembre 1524 (1), du portique de la basilique vaticane, 
en donnant lecture de la Bulle constitutive en latin, 
puis en italien. Le jour suivant, vigile de la Nati- 
vité, le Souverain Pontife ouvrit solennellement la 
Porte Sainte de la basilique Saint-Pierre. Toutefois, 
au lieu de nommér Jes cardinaux a latere sur le 
portique de la basilique, ainsi que l'avait fait son 
prédécesseur, il jugea bon de les désigner dans la 
Salle des paremenis, c’est-à-dire avant de descendre 
processionnellement à Saint-Pierre, ceci peut-être 
dans le but de permettre aux cardinaux désignés de 
se rendre avec leur suite aux trois autres basiliques, 
où l'ouverture de la Porte Sainte s’opérait ainsi 
presque au même moment qu’au Vatican. 

De plus, pour la cérémonie d'ouverture, au lieu 
de se servir d’un marteau d'argent doré, Clément VII 
usa d'un marteau en or massif. 

En ce Jubilé, le même Pontife clôtura la Porte 
Sainte après la célébration solennelle des vèpres de 
Ja Nativité à Saint-Pierre ; les cardinaux, tout le 
clergé et la Cour noble l’accompagnaient procession- 
nellement. Le Pape sortit sur le parvis, bénit et 
encensa les briques ct le ciment destinés à la clôture, 
puis revêtit la chape blanche et la mitre. Ayant pris 
avec une truelle le ciment qui lui était présenté dans 
un magnifique vaisseau en argent, il l'étendit par 
trois fois sur le seuil en y. déposant des médailles et 
des monnaies d'or ou d’argent de différentes dimen- 
sions ou empreintes, puis au-dessus il plaça les pre- 
mières briques en les recouvrant de ciment ; le Car- 


dinal Grand Pénitencier et les pénitenciers mineurs. 


déposèrent à leur tour de nouveaux matériaux. Le 
Pape demeura jusqu'à l'achèvement de la fermeture, 
pendant qu’on chantait des hynines et des versets 
liturgiques de circonstance. ‘ 

La cérémonie terminée, et après s'être lavé les 
mains, le Pape reprit ses riches ornements et la 
tiare, s’assit sur la Sedia gestatoria et se rendit par 
la Porte de Bronze à la loggia de la basilique, d’où 
il donna au peuple la bénédiction générale pour la 
clôture du Jubilé. 

Par suite de l‘hérésie de Luther, qui, en Alle- 
magne, faisait alors chaque jour de nouveaux prosé- 
lytes, et de la peste qui encore une fois s'était abattue 
sur l'Italie, l’afflux des pèlerins à Rome ne fut pas 
très considérable ; mais au nombre des visiteurs de 
marque il faut citer l'ambassadeur du roi du Mexique 
et celui de l’empereur d’'Abyssinie, ainsi que l’écri- 
vain Pietro Bembo, devenu plus tard cardinal. 


JULES 11] 
Dixième Année Sainte (1550). 


Le Jeudi-Saint de l’année 1549, Paul IIL (Farnese) 
publia le Jubilé universel pour l'année suivante 
(1550), mais, en raison de sa mort imprévue, la 
célébration en revint à son successeur Jules III 


3 


(Giocchi) ; toutefois, à cause de la vacance du Saint- 


(1) Bulle Inter sollicitudines. 


« Documentation Catholique » 
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ER 
Siège, l’ouverture de la Porte Sainte, au lieu fui 
se: faire, comme d'habitude, la veille de la Noël, qe 
se fit que le 24 février suivant (1) ; aussi l'Anny,,,, 
Sainte se clôtura-t-elle plus tard. L 

La concomitance du couronnement du Souverain. 
Fontife et de sa prise de possession du gouvernemef},. 
de l’Eglise, ce qu'il fit en entrant solennellement |}; 
Saint-Pierre par la Porte Sainte, attira pour cet}, 
dixième Année Sainte un très grand nombre de pè 
rins à Rome. b 

Peu de temps avant, saint Philippe de Néri ava| ; 
fondé la Confrérie de la Sainte Trinité des Pèleri, ; 
dans le but justement de loger les pèlerins indigeni 
qui, désireux de gagner les indulgences jubilaire 
mais venus à Rome sans argent, se traînaient ensui 
par les rues. L’Archiconfrérie répondit admirabl 
ment à sa fin, car elle débuta en secourant d'un 
manière vraiment fraternelle les Romains nécesa. 
teux ; elle leur lavait les pieds, les nourrissait, leu" 
donnait un abri pour la nuit. En dehors de l’Anndii 
Sainte, elle accomplissait de plus une œuvre hum 
nitaire et méritoire en recevant, à litre de conv 
lescents, pour une période de huit jours, les maladdl" 
indigents qui sortaient des hôpitaux, ÿ 

En cette Année Sainte vinrent à Rome saint Ignaë 
de Loyola, Michelangelo Buonarroti (Michel-Angefit 
Giorgio Vasari, Pietro Vettori et [saint] Françol: l 
Borgia. 


ù (K 


GRÉGOIRE XII] 
Onzième Année Sainte (1575). 


L'Année Sainte 15:5, proclamée (2) et célébrée paf 
ie pape Grégoire XIIT (Boncompagni), fut un dél» 
Jubilés qui, soit par l'affluence des pèlerins, sos» 
par le caractère pratique des œuvres pies qu'il sub} 
cita, fut en parfaite harmonie avec la sainteté el 
l'institution. nb 

La densité de la foule qui assista, devant Sain 
Pierre, à la cérémonie de l'ouverture faite par 
Pontife et la manie des spectateurs les plus proch:} 
de se précipiter sur les fragments de brique de ! 
porte démolie, à titre de souvenir, furent caus! 
que plusieurs personnes s'en revinrent très mal € 
point. 

En cette Année Sainte, à commencer par le pay}. 
Grégoire et jusqu'au dernier pèlerin, tous donnèrex|,, 
des exemples d’une édifiante piélé. On vit le Pap 
vêtu de bure et bien qu'octogénaire, gravir dévots| 
ment, à genoux, les degrés de la Scala Santa ; sain 
Charles Borromée, venu exprès de Milan, visite: |, 
pieds nus et avec la même humilité, les quat:|,.; 
basiliques ; les cardinaux et la noblesse se pressu| # 
nombreux au chevet des malades, et enfin tous li dr 
pèlerins s’unir en de mulliples processions de pém UE. 
tence. / 5 

A l’occasion de cette onzième Année Sainte, À 


in 
seule Archiconfrérie de la Sainte Trinité des Pèlerix M 


(:) Elu le 7. 2. 1550, Jules III, par la Bulle Si pastt |? 
ovium du 24. 2. 1550, déclara le Jubilé commencé ds} 
les premières vêpres de Noël de l'année précédente. ‘| 
suspendit toutes les indulgences plénières, excepté celle 
des basiliques de Rome, de quelques autres églises » 
celles accordées à la Compagnie de Jésus ; il suspendit aus f}} 
la faculté de commuer les vœux. Le Jubilé fut prorog| 
jusqu'à l'Epiphanie 1651 ; à cette date la Porte Sainte fut 
fermée. S à 4 

(2) Le Jubilé fut annoncé par une première Bulle 4) 
jour de l’Ascension 21. 5. 1574 et par une seconde fl: 
&e dimanche de, l'Avent 19. 12. 1534. Le 14. rr. 157%h! 
le Pape avait suspendu toutes les indulgences plénière % 
NE nn | s) 


hors de Rome, 


LA 


qui s'éteit agrändie en à proportion des dons ma: 
Miques qu elle avait reçus —— abrita environ 
200 pèlerins ; car n'oublions pas que, durant cette 
née Sainte, il y eut à Rome, en permanence, 
Lque trois cent mille pèlerins. 
Dutre saint Charles Borromée et saint Philippe 
Néri, on vit à cette occasion dans la capitale du 
“holicisme : saint Félix de Cantalice ; le prince de 
rière, auquel le Pape fit don du marteau dont il 
cait servi pour l'ouverture de la Porte Sainte ; le 
de Parme, la duchesse d'Urbino, Charles-Fré- 
ce de Clèves et le poète Torquato Tasso [Le Tasse]. 


CLÉMENT VIII 


Douzième Année Sainte (1600). 


“Zlément VIII (Aldobrandini) annonça, ouvrit et 
J'tura la douzième Année Sainte avec le cérémonial 
outumé. Etant lombé malade dans les derniers 
u1rs de l’année, il dut remettre la clôture du Jubilé 
jjine date un peu plus tardive que d'habitude, soit 
18 janvier 1607 (1). 


fnce plénière jubilaire à s ceux qui assisteraient 
“a Messe Pontificale de Noël, les foules répondirent 
cet appel avec ‘un tel empressement que, après 
Hoir rempli la basilique et la place Saint-Pierre, 
es occupèrent les Borghi jusqu’au voisinage 
château Saint-Ange, ce qui ne s'était jamais vu 
icore. 

[Vinrent à Rome durant ce Jubilé ;: les ducs de 
Mvière, de Bari et de Parme, le vice-roi de Naples, 
4 comte d’'Alencourt, ambassadeur de Henri IV, 
lie noble’ dame de Venise, Catherine Zeno, et les 


vie (3) ; ces deux derniers eurent le malheur de 
mber malades É de ou mais le bonheur de 


URBAIN VII] 


Treizième Année Sainte (1625). 


%rait rendu la basilique Saint-Paul inabordable. 
ussi, le 7 février, accompagné de toute la Cour et 
41 clergé, le Souverain Pontife se rendit procession- 
Mement à l'église de ‘Sainte-Marie du Trastevere, 
bénit et la déclara sainte en remplacement de la 
hsilique ostiensienne, qu'il rouvrit plus tard. 

Non content de faire à cette occasion des dons 
Ménéreux à l’Archiconfrérie de la Très Sainte Trinité, 
ïin de lui donner le moyen d'étendre encore davan- 
ge son action, Urbain VIII voulut même abriter 
ans le Vatican un certain nombre de pèlerins. 

En cette Année Sainte, on vit venir Léopold d’Au- 
he, le margrave de Bade et Wladislaw de Pologne, 
quel le Pape fit présent du bâton et du chapeau 
il bénissait en la nuit de Noël, 


(1) La maladie avait obligé Clément VIII à retarder 
Misqu'au 3r décembre 1599 l'ouverture der la Porte Sainte. 
Bulle d'indiction Annus Domini placabilis est du 19. 
. 1599. 
(2) Evêque de Brixen (1591-1600). 

6) ÉpsS va pe de Cracovie GSor- -1600). 


inaux André d'Autriche (2) et Radziwill, de Cra-: 
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INNOCENT X 
Quatorzième Année Sainte (1650). 


Innocent X (Pamphili) proclama (x), célébra et clô- 
tura cette Année Sainte, qui fut surtout remarquable 
par un grand nombre de conversions parmi les héré- 
tiques, les protestants, les juifs et même les musul- 
mans ; notons encore les abondantes aumônes que 
le Pape, tout le premier, puis les cardinaux, les 
princes, la noblesse et tous les fidèles, firent en 
faveur des confréries s’occupant de loger les pèle- 
rins ; qu'il nous suffise de dire que la seule quête 
ordonnée par Donna Olimpià Maïdalchini, prieure 
de la Très Sainte Trinité, produisit seize ille cinq 
cent quatre-vingt-deux écus. 

Nombreux furent les pèlerins qui se rendirent à 
cette quatorzième Année Sainte. Constatant alors 
que, en certaines circonstances solennelles, la basi- 
lique ne pouvait contenir tous les pèlerins, le Sou- 
verain Pontife donna à plusieurs reprises la Béné- 
diction Apostolique du haut de la loggia qui domine 
la place Saint-Pierre. 

En cette occasion, Rome eut pour hôtes Mathias 
et Léopold de Toscane, les princes de La Mirandole 
ct de Nuremberg, Donna Margherita avec la S° Maria, 
de la Maison de Savoie, et qui arrivèrent humble- 
ment vêtues du costume franciscain ; ces dernières 
furent reçues et logées dans la noble demeure des 
Oblates’ Olivétuines di Tor de’Specchi. 


CLÉMENT X 
Quinzième Année Sainte (1675). 


Cette Année Sainte, ouverte (2), célébrée et clôturée 
par Clément X (Altieri), est surtout remarquable par 
plusieurs béatifications ou canonisations dont elle 
fut témoin et, entre autres, par la solennelle glori- 
fication des dix-neuf martyrs de Gorcum. 

En dépit de son âge avancé, le Pontife suivit les 
pieuses pratiques observées par ses prédécesseurs, et 
il convient de noter qu'à chacun des pèlerins de la 
Très Sainta-Trinité, après leur avoir humblement 
lavé les pieds, il remit en aumône une demi-pistole 
d’or. 

En ce Jubilé, auquel assistèrent plus d’un million 
de pèlerins, on enregistra de nombreuses conver- 
sions. Parmi les visiteurs les plus marquants, il con- 
vient de citer la reine Christine de Suède et le prince 
de Bade. z 


INNOCENT XI] 
Seizième Année Sainte (1700). 

Dans la Bulle constitutive de l'Année Sainte 
1700 (3), le pape fnnocent XII (Pignatelli) tint à 
faire ressortir que, par sa coïncidence avec l'Année 
Séculaire, l'Année Sainte méritait cette fois d’autant 
plus d'attention qu'elle se rapprochait davantage de 
la forme originelle de l'institution. 

L'âge avancé ct les souffrances physiques du Pon- 
tife ne lui permirent pas d'assister personnellement 
aux cérémonies jubilaires. 11 y délégua le cardinal 
Emmanuel Théodose de La Tour, de Burione, évêque 


(r) La Bulle FPOPPITAUR dilectissimi filii fut publiée 
successivement le 4 mai 1649, le 13 mai, jour de l'Ascen- 
sion, et le 4° dimanche de l'Avent. 

(2) La Bulle Apostolicae vocis oraculum du z16, avril 


| 1654 fut publiée le 3 mai. 


(3) Datée du 718 mai: 1699, la Bulle Regi saeculorunt 
- fut promulguée le 28 : mai. 
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suburbicaire de Porto. Toutefois, le dimanche « in Les pèlerinages se rendant à Rome furent des ph 


Atbis », le Pape sortit processionnellement et à pied 
du Palais du Quirinal, se rendit à Saint-Pierre et, 
suivant l'usage, visita la basilique ; il se montra 
ensuite à la grande loggia et donna la Bénédiction 
au peuple au milieu du fracas des salves d'artillerie 
et des joyeuses volées des cloches. 

Le pape Innocent XII étant mort le 27 sept. 1700, 
son successeur fut le cardinal Gian Francesco Maria 


Albani, d'Urbino, qui prit le nom de Clément XI (1). 


En raison d’une crue du Tibre, le nouveau Pontife 
dut, à l'exemple d’Urbain VII, substituer provisoi- 
rement l’église de Sainte-Marie du Trastevere à là 
basilique de Saint-Paul. 

Par suite de la densité des foules jubilaires, il 
était arrivé plusieurs fois que des pèlerins avaient 
été projetés du pont Saint-Ange dans le Tibre. Pour 
remédier à ces accidents, le Pape ordonna que des 
barques se trouveraient en permanence sur le fleuve 
et se tiendraient prêtes à toute éventualité. 

Parmi les visiteurs de Rome, il faut mentionner 
Côme III de Toscane et Maria Casimire, veure de 
Jean III de Pologne. - 


BENOIT XII] 
Dix-septième Année Sainte (1725). 


Benoît XIII (Orsini) célébra pompeusement la dix- 
septième Année Sainte en 1729 (2). La splendeur de ce 


* Jubilé fut accrue par un important événement : le 


Concile tenu par le Pape dans la basilique de Latran, 
et auquel assistèrent -de nombreux évèques venus de 
toutes les parties du monde. 

L'affluence des pèlerins en cette Année Sainte fut 
immense. Un des spectables les plus remarquables 
et les plus édifiants fut celui d’un groupe de 350 es- 
claves chrétiens rachetés par des missionnaires [de 
la Merci] qui, après avoir fait processionnellement 
et pieds nus les visites d'usage aux Basiliques, furent 
présentés au Pape. En leur accordant sa Bénédictien, 
le Souverain Pontife voulut encore donner à chacun, 
en souvenir, une grosse médaille et un Agnus Dei. 

Vinrent à Rome cette année : le-Grand Electeur de 
Bavière et le duc Orsini di Gravina, neveu dù Pape. 


BENOIT XIV 
Dix-huitième Année Sainte (1750). 


Sur l’ordre du pape Benoît XIV (Lambertini), qui 
voulut donner à ce Jubilé la plus grande solennité 
possible, deux auditeurs de Rote publièrent sur le 


. parvis de la basilique vaticane l'Année Sainte de 


1550 (3). L 

Le fait le plus remarquable de cette Année fut le 
chapitre général tenu -par les Frères Mineurs de 
saint François. Le Souverain Pontife y assista en 
personne, et le P. Molina fut élu Général. A la tête 
de ses 1 300 religieux, le nouveau Général fit les 
visites des basiliques et, comme le Pape avait accordé 
pour ceite circonstance spéciale une indulgence plé- 
nière, des milliers et des milliers de pèlerins se joi- 
gnirent aux religieux ; le bienheureux Léonard [de 
Port-Maurice], qui faisait partie du cortège, fut à 
demi étouffé par la foule et ne dut son salut qu’à 
l’intervention d'un courageux soldat. 


(x) Le 23 novembre 1300: 3 nn: 
(2) La Bulle d'indiction Redemptor et Dominus nosier 


‘Jesus Christus est du 29. 6. 1724. 


= (3) Aucun Jubilé ne fut précédé de tant de Bulles que 
celui-ci. Benoît XIV l'avait annoncé par l'allocution con- 
Sistoriale Jam vobis du 15. 5. r749, jour de l'Ascension. - 


nombreux ; la seule Archiconfrérie de la Très 
Trinité logeait chaque jour plus de 4 000 personnf£ 
Les pèlerinages les plus importants furent celui FF 
Vienne — reçu par l’Archiconfrérie de Sainte-M: 
de l‘Oraison de la Mort, laquelle se rendit à 
devants en dehors de la ville — et celui de Spo 
dirigé par son évêque et dont tous les me 
étaient vêtus de sac et marchaïent pieds nus. 

En ce Jubilé, Rome donna l'hospitalité au barff 
Guillaume Canvan, venu exprès de l’île Saint-Chr}* 
tophe, des Antilles, et au prince allemand Esterhafs 
qu'accompagnait son épouse. 3 à 


PIE VI VE 
Dix-neuvième Année Sainte (1775). 


Clément XIV (Ganganelli) publia l'Année Sainte ÎX 
1775, mais, en raison de sa mort, la célébration 
revint à son successeur, Pie VI (Braschi) (1). Malefs 
l'agitation de l’époque, malgré l’inévitable approck 
de la Révolution française, l’affluence des foules 
cette dix-neuvième Année Sainte lui valut un £g 
diose succès. En ce Jubilé, la chose la plus nota 
fut la somptueuse cavalcade du 30 novembre, 4: 
milieu de laquelle, monté sur une haquenée blanc}; 
le nouveau Pape alla solennellement prendre possd] 
sion, en Saint-Jean de Eatran, du souverain ponti 
cat. Le cortège entra processionnellement dans 
Basilique par la Porte Sainte. ; 

Le Pape voulut de plus faciliter à tous l’acqui 
tion des indulgencés jubilaires,; aussi, par mesui} 
extraordinaire, il la concéda à tous ceux qui vis} 
raient [le jour du Rosaire] l'église de Sainte-Mark 
sopra Minerva. | - 3 i 

En cette Année Sainte, il y eut encore une grankk 
affluence de pèlerins, et la seule Archiconfrérie de k 
Très Sainte Trinité en reçut en trois jours 130 5@f 

Parmi les hôtes de Rome, on eite les deux Gramk 
Electeurs Charles-Théodore, du Rhin (2), et Maxi 
milien d'Autriche, de Cologne (3), le frère du 
d'Angleterre et le neveu du roi de Prusse. 


| LÉON XN 
Vingtième Année Sainte (1825). 


L'habitude prise de célébrer FAnnée Sainte to 
les vingt-cinq ans fut interrompue par les cone 
tions qu’engendrèrent les événements politiques. E| 
1800, ik n’y eut donc pas de Jubilé. Aussitôt mom 
sur la chaire de Saint-Pierre, Léon XII (Della Geng} 
se préoceupa de la célébration de l'Année Sainte. Jf 
>7 mai 1824, en la fête de :l’Ascension, il se rene 
avec un somptueux cortège dans la Salle du Trône 
là, il remit aux mains de l’Abréviateur de Curie (À 
la Bulle constitutive de la vingtième Année Sainte (€ 
En possession du document, l’Abréviateur de Cu! 
descendit sur le parvis de la basilique vaticane 
du haut d’une chaire, en donna solennellement. 


() Clément XIV, dont la Bulle Salutis nostrae est 1 
3. 4. 1774, mourut le 22 septembre, et Pie VI ne # 
élu que le 15 février suivant. Il ouvrit la Perte Sain 
le 26 février et donna trois Bulles. - 

(2) Electeur du Palatinat rhénan, membre de la branc* 
aînée des Wittelsbach, Charles-Théodore est devenu & 
de Bavière en 177$, par le fait de l'extinction de la brañti 
cadette: s SL PE NY 

(3) _Maximilien-Frédéric de Koenigseck,. archevèque 
Cologne (1761-1584). - =. Ke 
(4) Mgr Testa. # SEE: 
(&) La Bulle Quod ineunte pain est 
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»liquement lecture, pendant que les courriers pon- 


Ÿ lieu la seconde publication de la Bulle ponti- 
ule et, le lendemain, le Pape nomma les cardi- 
Whix à@ latere (1) pour l'ouverture des trois autres 
‘tes ; à l’archibasilique [de Saint-Paul-hors-les- 
murs sur la route) d’Ostie, récemment incendiée, il 
fostitua la basilique de Sainte-Marie du Trastevere. 
En la vigile de Noël, Léon XII ouvrit solennelle- 


ne Maria Teresa, veuve de Victor-Emmanuel TV, 


a-Pia et Maria-Teresa, se trouvaient avec elle, ainsi 
e l’infante d'Espagne ; le Pape offrit à la royale 
‘iteuse la Rose d'or qu'il avait bénite. 
ombreuses furent les œuvres de piété que le Sou- 
rain Pontife accomplit durant son Année Sainte. 
A visita l'Hôpital des Fate Bene Fratelli, lava les 
ds des pèlerins, visita plusieurs fois et à pied Îles 
ratre basiliques et gravit à genoux la Scala Santa. 
ÂLe jour de la Saint-Philippe [de Néri], en com- 
œnie d’un groupe de cardinaux, il alla pieds nus 
sans avertissement, «en récitant le rosaire, vénérer 
corps du Saint. 
4La grande procession du dimanche in Albis fut 
s plus imposantes ; outre le Pape, le Sacré-Collège 
s Cardinaux, les Ordres religieux, le clergé et les 
mfréries, Rome entière prit part à la cérémonie, 
J.n de gagner en ce jour l’indulgence plénière. 
L'année jubilaire une fois close, Léon XII voulut 
faire suivre d’un grandiose triduum d'actions de 
‘âces dans toutes les églises. Au cours de cette 
année Sainte, de très nombreux pèlerins vinrent à 
lpme. Outre les personnages de marque plus haut 
és, il convient de nommer François I®, roi des 
eux-Siciles, et un jeune séminariste, Joachim Pecci, 
sstiné à devenir Léon XIII et, comme tel, à célébrer 
Année Sainte de 1900. 


LÉON XIII 
Vingt-et-unième Année Sainte (1900). 


De cette Année Sainte [..], mous nous abstien- 
cons de parler (2). Rappelons seulement qu’au début 


(x) Della Somaglia, Naro et Pacca. 
(>) « Léon XIIL proclama le Jubilé de rg00 le 11 mai 
“HA jour de l’Ascension. Accompagné de sa Cour noble, 
se rendit à la Salle du Trône. Là, il prononça une 
urte allocution dans laquelle il exprimait la joie et Îles 
œux que lui inspirait le prochain Jubilé. Il remit ensuite 
Bulle apostolique à Mgr [Nicola Marini], substitut des 
refs, en l’autorisant à la publier. Le substitut la remit 
son tour à Mgr [Giuseppe dell’'Aquila Visconti], abré- 
-afeur de Curie. 
» Le matin, la Bulle fut publiée sous le portique de 
aint-Pierre et sous celui de Saint-Paul : dans l’après- 
1idi, sous ceux de Saint-Jean de Latran et de Sainte- 
arie Majeure. £ 
» Rédigée en latin et en ïtalien, elle fut insérée le 
iême jour dans le numéro 109, année 39, de l'Osservalore 
omano. Elle était revêtue des signatures du Cardinal 
. Aloisi Masella, pro-dataire, et du cardinal L. Macchi, 
>crétaire des Brefs ; le visa fut apposé par Giuseppe 
ell'Aquila Visconti, abréviateur de Curie, et la Bulle 
aregistrée à la secrétairerie des Brefs par I. Cugnoni. » 
Jsservalore Romano, 30-31. 5. 24%.) La seconde publica- 


on de la Bulle d’indiction, en latin ef en italien, fut 


te le 17 décembre 1899 par deux Auditeurs, Mgr Con- 


ini Riccardi et Mgr Magno. Voir, sur le Jubilé de 1g00,. 


JGusro Larcr, « L'Anno Santo 1900 », Oss. Rom. 26. 
24 et seq. Ù à 


nt la Porte Samte vaticane en la présence de la | 


de Sardaigne ; ses deux filles, Maria-Anna-Caro- | 
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pon- | de sa Bulle-constitutive (1), le grand Pontife Léon XIII 
aux, à cheval, précédés de trompettes et suivis 


se reportait, non sans quelque mélancolie, aux sou- 
venirs de son enfance, en évoquant « la foule 
pressée des pèlerins, les multitudes qui s'avançaient 
processionnellement au milieu des temples les plus 
augustes, les orateurs sacrés, prêchant en public, les 
lieux les plus fréquentés de la ville résonnant des 
louanges divines et le Souverain Pentife lui-même, 


escorté d’une suite nombreuse de cardinaux, don- 


nant, à la vue de tous, les plus nobles exemples de 
piété et de charité... ». 


PIE XI 
Vingt-deuxième Année Sainte (1925). 
4 : : 


Le 29 mai 1924, le pape Pie XI à solennellement 
proclamé l’année 1925 comme Année Sainte, procla- 
mation qui fut faite le même jour, dans les quatre 
basiliques de Saint-Jean, Saint-Pierre, Saint-Paul et 
Sainte-Marie-Majeure, et qui, avec.le cérémonial 
usuel, s’accompagna de la lecture de la Bulle consti- 


tutive (2). Cette Année Sainte se trouve coïncider avec : 


(1) Bulle Properante ad exitum saeculo, du 11. 5. 
G}5he;,:26-27 75. 
l'invitation adressée, sur 


189g- 


l'ordre du Souverain Pontife, 


f par Mgr Charles Respighi, préfet des cérémonies ponti- 


ficales, au vice-camerlingue de la Sainte Eglise, à l'au- 
diteur et aux membres de la Chambre apostolique : elle 
leur demandait de se trouver le 29 mai à ro heures 


dans la Salle du Trône au Vatican. Cette invitation, rédigée - 


en latin, avait été portée au domicile des destinataires 
par les huissiers apostoliques. Deux autres invitations, en 
italien, avaient été transmises de même au pro-régent 
de la Chancellerie apostolique, porteur de la Bulle pon- 
tificale, et au doyen des protonotaires apostoliques par-: 
ticipants, chargé de la lire après l'avoir reçue en présence 
‘du Saint-Père. , 

Nous empruntons à VecaBro (Croix de Belgique, &S. 6. 
24), un bref récit, de cette cérémonie: « Un peu avant 
l'heure fixée, un petit nombre [une trentaine] de person- 
nages se trouvaient réunis dans la belle Salle du Trône, 
au deuxième étage du Vatican. Il y a là Mgr Boncompagni, 
vice-camerlingue de la Sainte Eglise, prince romain entré 
tard dans les Ordres et dont le fils est député fasciste de 
Rome, Mgr Moretti, archevêque de Laodicée et auditeur 
général de la Chambre apostolique, Mgr Biasiotti, clerc 
de la Chambre apostolique, Mgr Capitani, pro-régent de 
la Chancellerie apostolique, Mgr Wilpert, doyen des pro- 
tonotaires apostoliques, Mgr Canali, secrétaire de la Con- 
grégation Cérémoniale, Mgr Marcucci, maître des cérémo- 
nies remplaçant Mgr Respighi, parti, il y a quelques jours, 
pour la Terre Sainte avec le cardinal Giorgi, Mgr Capo- 
tosti et Mgr Calderari,  cérémoniaires  pontificaux, 
Mgr Nogara, secrétaire du Comité pour J’Année Sainte, 
Mgr Noveda, sous-secrétaire, les commandeurs (Carara, 
Pericoli, Croci, Crostarosa et Giove, membres du Comité, 
le commandeur Farelli, notaire et chancelier de la 
Chambre apostolique ; le chevalier Riggi, notaire de Ja 
Chancellerie apostolique. Près du trône, les gardes-nobles 
de service et le major de la garde suisse. [...] 

» Il est dix heures cinq quand le Souverain Pontife 
entre dans la Salle accompagné de sa cour: Mgr Sanz 
de Samper, majordome, Mgr Cremonesi, aumônier secret, 


Mgr Zampini, sacriste, Mgr Migone, Mgr Callori di Vignale, 


Mgr Confalonieri et Mgr Venini, camériers secrets parti- 
cipants, les marquis Sacchétti et Serlupi, le prince Massimo 
et le colonel Hirschbühl, commandant la garde suisse. 

» Le Saint-Père, s'assied au trône et les prélats 
s’approchent pour lui baiser la mule. Puis Mgr Capitani 
et Mgr Wilpert viennent s'agenouiller au pied du trône. 
Mgr Capitani tient en mains la Bulle, calligraphiée sur 
un beau. parchemin richement enluminé et portant un 
sceau de plomb. Il la présente au Souverain: Pontife en 
lui demandant d'en permettre la publication. « ep 
» Qu'elle soit lue ! » dit Pie XI en prenant la Bulle et en 
la remettant à Mer Wilpert. » ‘ : 

Puis il s'exprime en ces termes (traduction de la Croi 


1924, l'Osservatore Romano publiait 
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l'Exposition valicane des Missions, exposition qui est, 
incontestablement, le’ document le plus imposant 
et le plus démonstratif de la propagation de notre 
foi au cours des siècles et à travers lous les peuples 
du monde. 

La transformation des temps, au moins en ce qui 
concerne la liberté plus grande dont jouit actuelle- 


‘ment l'Eglise Romaine pour la manifestation et le | 
développement de ses pratiques religieuses, permet | 


dès maintenant d'espérer que lesgrand événement. 
pontifical donnera certainement les fruits abondants 
que tous en attendent, et plus spécialement cette 
paix universelle, si nécessaire après l’affligeante pé- 


de Paris, 31. 5. 924): « La divine miséricorde Nous 
accorde de procéder à l'indiction de l'Année Sainte, et 
cela au jour sacré de l’Ascension de Notre-Seigneur. Le 
jour convient à la chose. Ce que l’année du Jubilé était 
sous l'Ancien Testament, elle le reste toujours, quoique en 
un sens différent : une année de grandes condonalions, 
de grandes et générales libérations, et, aujourd'hui, l'Eglise 
nous met sur les lèvres ces belles paroles: Christus 
ascendens in allum caplivam duxit caplivilalem, dedit 
dona hominibus. Puissent les libérations spirituelles, les 
purifications spirituelles et les condonations générales de 
l'Année Sainte produire, suivant le vœu de l'Eglise et du 
Cœur divin, tout leur effet dans la mesure la plus large et 
la plus universelle ! Qu'il en résulté une plus grande 
élévation et union des âmes en Dieu ; que se vérifie et 
s'accomplisse cette autre prière par laquelle l'Eglise prie 
et nous fait prier Jésus montant au ciel: Æt nostra 
lecum peclora in coelum trahe ! » 

EL après avoir béni les assistants, le Pape se retire dans 
ses appartements. 

Reprenons le récit de VeLasro : « Reste à publier la 
Bulle. Les personnages qui ont assisté à celte brève céré- 
monie se forment en corlège pour descendre à Saint-Pierre. 
Ils traversent Ja Salle Clémentine, s'engagent dans le grand 
escalier qui conduit à la Cour Saint-Damase, mais arrivés 
au premier étage gagnent les Loges, la Salle Ducale et la 
Salle Royale et par là le majestueux escalier royal du 
Bernin. Le petit cortège descend les marches de marbre 
blanc et débouche ainsi sous le portique de la basilique, 
qui offre un aspect’ inaccoutumé. 

» Devant la grande porte de bronze de Filarete s'étend 
un vaste tapis vert. Au milieu, une chaire, drapée de 
damas rouge, De chaque côté, des bancs. À droite ont 
pris ‘place fes membres du Chapitre de Saint-Pierre et les 
élèves du Séminaire Pontilical. À gauche vont s'asseoir les 
prélats et les autres membres du cortège descendus du 
Vatican, sauf Mgr Wilpert, qui monte en chaire, et 
Mgr Marcueci, qui reste debout au pied des marches. » 

Après que Mer Wilpert eut lu lés prémiers mots de 
la Bulle pontificale, tout le monde s'est assis pour écouter 
la lecture, ‘qui devait durér un certain témps. Celle-ci 
terminée, des copies de la Bulle ont été distribuées aux 
assistants, et les cloches ont sonné pendant un quart 
d'heure. 

« Le corlège s'est reformé pour entrer dans la bâsilique. 
Suivi du Chapitre du, Vatican, il est allé prier quelques 
instants à la Chapelle du Saint-Sacrement, puis il s’est 
rendu à la sacristie. à , 

» Là, Mgr Wilpert a remis la Bulle à Mgr Capotosti, 
maître des cérémonies: Celui-ci, accompagné de deux 
courriers ponlificaux, s’est rendu aussitôt à Saint-Paul-hors- 
les-murs, où il a été reçu par l'Abbé, Mgr Schuster, enteuré 
des moines bénédictins de l’abbaye, Du haut d'une chaire 
dressée sous le portique, Mer Capotosti a donné lecture 
de la Bulle, Là, comme d'aïlleurs à Saint-Pierre, une foule 
nombreuse assistait à la cérémonie. pl 

» L'après-midi, Mgr Capotosti s'est rendu de même aux 
basiliques de Sainte-Marie Majeure, puis de Saint-Jean de 
Latran. » 


Des copies de la Bulle pontificale furent ensuite affichées : 


aux portes des Basiliques, à la Chancellerie apostolique et 
aux endroits habituels (cf, Osservalore Romano, 30-31, 5. 
24). Noir aussi (Oss. Rom., 29. 5. 24) un article historique 


de Mgr Giovanni Brastorri sur la promulgation des Jubilés. © Santo MCMXXYV (vià Gregoriana, 24, Rome, VD). EN 


UMP. PAUL FERON-VRAU, 3 et 5, rue Bayard, Paris-8, Le Gérant : À. FAIGLE : Ho: 


} 


riode de Ja guerre ét de l'après-guerre, paix que. 
Souverain Pontife appelle de tout son cœur sur 
monde entier (x). | ARTE AE 


ns t 


« 


Aucusro Laïcr. 
[Traduit de l'italien par la Documentalion Catholique 


(x) L'Année Sainte s'annonce sous les meilleurs auspic 
Des pèlerins viendront de toutes les régions da mont 
Sont déjà annoncés 95 pèlerinages d'Italie, 42 pèlerinail 
d'Allemagne, ro de France, ro d'Autriche, 5 de Tché( 
Slovaquie, 4 de Portugal, 3 de Suisse, 4 de Belgique, 2 
Pologne, 4 d'Asie, 3 d'Afrique, 5 d'Amérique, r d'A 
tralie, soit environ 200 pèlerinages pour un. ensemble 
100 000 pèlerins. rt 

La collaboration entre les autorités civiles et religieu 
permet de concevoir les meilleurs espoirs ; l'administrati 
communale s'occripe des logements, du ravitaillement, 
l'organisation des tramways, du pavement des rues et 
la toilette de la capitale (cf. Corriere d'Italia, 14. 6: 2} 

Dès le:22. 3. 24, M. Jean Carnère écrivait de Rome 
Temps : « De l'avis général, aussi bien sur la rive gau 
que sur la rive droite du Tibre, on est convaincu que 
Jubilé de 1925 dépassera encore en éclat et en affluer 
tous les Jubilés qui l'ont précédé. Et déjà, l'administrati 
du Capitole, aussi bien que celle du Vatican, se préocci} 
de Ja façon dont Rome pourra recevoir, loger et nour 
les étrangers qui arriveront en foule de tous les pays. | 

» On a même organisé un comité central, présidé 
le cardinal Pompili, vicaire de Rome. D'autres com 
spéciaux vont être constitués dans les diverses nations; 
monde. À ces comités spéciaux sera confié le’ soin de s 
tendre avec le comité central pour organiser les pèlerinag 
qui seront guidés par les cardinaux et les évêques. Can 
sera nécessaire de s'entendre avec Rome pour que * 
divers pèlerinages soient disposés de telle sorte que 
groupes de pèlerins venus à Rome soient, autant @ 
possible, distribués en nombre à peu près égal, mois } 
mois et semaine par semaine. Il faut surtout éviter. 
encombrements imprévus. 1 | 

» Le problème des logements, en effet, préoccupe à 
point, le comité central que le Vatican a invité les nd 
breuses institutions catholiques de la région de Rome (( 
grégations, collèges, écoles, etc.) à mettre à Ja -disposilh 
du comité central tous les locaux qui ne leur sont, 
absolument indispensables. De son côté, le Gouvernem 
italien, qui ne peut se désintéresser d'un pareil événem 
à Rome, a donné les instructions nécessaires à ses fo 
tionnaires pour que non seulement loutes les manifestatiel] 
religieuses puissent se développer dans une atmosphère: 
parfaite sérénité, mais encore jour que les plus gran 
facilités soient accordées aux catholiques étrangers ve 
à Rome pour les fêtes jubilaires et qui voudront ens 
visiter la péninsule, Toutes les agences de tourismet] 
toutes les sociétés protectrices des voyageurs ont été Et 
à se mettre d'accord avec le comité central du Jubilé. L 
importante réunion s'est tenue au Vatican tout récemme! 
sous la présidence de Mgr Pizzardo, substitut à la Sec 
tairerie d'Etat. Parmi les décisions prises, on a rés 
d'adopter une carte d'identité unique, donnant droit x 
réductions sur les chemins de fer, à l'entrée dans la bu 
lique de Saint-Pierre pour les fêtes, solennelles, à l’audie 
pontificale et à l’ « Exposition missionnaire ». 

» Car, à l’occasion de ces fêtes de l'Année Sainte, 
y aura, à Rome, au Vatican, en 1925, une « exposition 
dite « missionnaire », dans laquelle les religieux des né: 
breuses missions qui sont répandues dans le vaste mo 

| enverront tout ce qu'ils auront pu recueillir de plus i 
ressant dans les pays, inconnus pour nous, où ils pas 
leur vie. Les pavillons sont déjà commencés dans le jars 
‘de la Pigna, situé à l'extrémité, des palais du Vatio 
derrière le Belvédère, et aussi dans: une. partie des jar 
mêmes du Vatican, qui serait ainsi, par un côté, ouw 
au public. » 

La deuxième lecture de la Bulle, en latin et en ital) 
a été faite sous le portique de Saint-Pierre le 32 dimans 
de l'Avent (14. 12. 24). Une circulaire du: 13. 4. 24 
cardinal Pompili invite les membres do l'épistopat 
offrir au Saint-Père les instruments destinés à ouvrir 
à fermer la Porte Sainte. LU NE VIENS 

Le comilé central publie un bulletin officiel A4 
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